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C'est avec peine et même avec un certain effroi q 

jious avons vu l'Assemblée s'engager dans la voie péril-

leuse de la discussion d'un préambule. Mais, enfin, le 

principe est volé : ce qui importe, maintenant, c'est que 

le préambule soit aussi clair que possible, qu'il évite les 

circonlocutions et les ambages, qu'il ne sacrifie pas les 

idées au culte de la forme, qu'enfin, se dégageant sans 

faiblesse de tous les mots à double entente et de tous les 

irÛficesde langage, il cesse d'être une chose dangereuse 

pour n'être plus qu'une honnête superfluité. Que l'Assem-

blée, surtout, se méfie des philosophes et de leurs axio-

mes métaphysiques ! Déjà, et nous l'en félicitons, elle a 

faitjustice du contre-projet de M. Jean Reynaud. Ce con-

tre-projet substituait à celui de la Commission des prin-

cipes comme celui-ci : « Les lois se développent propor-

tionnellement aux progrès de la nation et conformément 

à son génie » ou bien encore comme celui-là : « L'esprit 

religieux sera respecté et protégé sous toutes ses for-

mes. » Le texte, comme on le voit, n'avait par lui-même 

rien de précisément clair, et les développemens n'ont pas 

' •.- dénature à jeter grande lumière sur le texte. Nousne fe-

rons pas le même reproche au préambule proposé par M. 

Deville : ce préambule dont nous avons déjà donné le 

texte, était d une clarté parfaite : il s'agissait simplement 

P m l'Assemblée de déclarer, en termes formels, que, vu 

I état de siège, elle n'était pas libre, et qu'elle allait voter 

BOtts la pression du despotisme militaire, ce qui, corn-

j 11
 ' on te comprend , aurait été d'avance pour la 

Constitution elle - même et pour son autorité mo-
rale une excellente recommandation. 

Telle est la tendance naturelle des assemblées parle-

mentaires que les idées les plus excentriques sont tou-

jours celles qui ont le plus de chance, sinon d'être adop-

te, du moins de fixer le mieux l'attention. Que M. De-

we lut monté à la tribune pour soutenir une thèse ac-
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quant, de gentilhomme à bourgeois, entre M. de Laroche-

jaquelein et M. Dupin. Bref, le scrutin donne 777 boules 

blanches sur 777 votans. — Décidément, c'est une étran-

ge manie que celle des scrutins de division. 

Existe-t-il des droits et des devoirs antérieurs et supé-

rieurs aux lois positives? Religieusement et philosophi-

quement ce'a est incontestable ; mais est-il convenable 

que cette déclaration soit écrite dans la Constitution? 11 

est permis d'en douter. Sans doute si, comme le prétend 

M. Dupin, celte déclaration a pour objet d'empêcher le 

législateur de s'infatuer de son œuvre, et de lui rappeler 

qu au dessus des lois qu'il consacre il existe d'autres lois 

éternelles contre lesquelles ne doit jamais se tourner son 

omnipotence, il faut lui donner asile dans le préambule. 

Mais nous craignons fort, avec M. Sainte-Beuve, que 

tout le monde n'entende pas le paragraphe à la ma-

nière de M. Dupin, et que beaucoup n'y voient une sorte 

de réserve faite contre les lois écrites au profit du droit 

d'insurrection. Quels sont en effet ces droits antérieurs 

aux lois positives ? Le préambule ne le dit pas, et, en réa-

lité, il ne doit pas le dire ; mais alors il en résulte que 

tout, à cet égard, reste dans le vague, que les systèmes 

les plus étranges ont la facilité de se faire jour, et dès au-

jourd'hui chacun expliquait à sa manière ces droits natu-

rels et supérieurs aux lois; M. Détours allait même jus-

qu'à y comprendre « le droit de publier ses opinions par 

la voie de la presse, sans être assujéti au timbre et au 

cautionnement. » Nous regrettons que le paragraphe ait 

été voté, car son moindre défaut est d'être complètement 

inutile. Il est de ces principes qu'il n'est jamais besoin 

d'écrire, car le fait seul de les avoir écrits, peut être une 
excitation à en abuser. 

Le paragraphe 4 dispose que la République a pour prin-

cipe (le mot dogme a disparu) la liberté, l'égalité, la fra-

tarnité ; il dispose, en outre, qu'elle a pour base la fa-

mille, la propriété, l'ordre public. Cet e addition au texte 

primitif est dû à l'honorable M. Ducos. En présence du 

désordre, au moins momentané, qui s'est introduit dans 

certains esprits ; en présence des efforts toujours renais-

sans de cette philosophie sauvage qui se dit novatrice 

parce qu'elle a remis en lumière quelques vieilles théories 

depuis longtemps condamnées, l'honorable orateur a 

soutenu que la République devait hautemeut proclamer 

qu'elle prenait son point d'appui dans la propriété, la fa-

mille et l'ordre public, et qu'au lieu de leur promettre as-

sistance, elle devait, au contraire, se mettre sous leur 

protection. L'Assemblée a vivement applaudi à cette belle 

et féconde pensée développée avec beaucoup d'énergie et 
de précision. 

Le préambule continue : § 5. —« La république respec-

te les nationalités étrangères, comme elle entend faire 

respecter la sienne, n'entreprend aucune guerre dans des 

vues de conquête, et n'emploie jamais ses forces contre la 

liberté d'aucun peuple. — § 6. Elle impose aux citoyens 

et contracte envers eux des devoire réciproques. — § 7. 

Les citoyens doivent aimer la patrie, servir la Républi-

que, la défendre même au prix de leur vie, participer aux 

charges de l'Etat en raison de leur fortune. lis doivent 

s'assurer, par le travail des moyens d'existence, et, par 

la prévoyance, des ressources pour l'avenir; ils doivent 

concourir au bien-être commun, en s'entr'aidant frater-

nellement les uns les autres, et à l'ordre général en ob-

servant les lois morales el les lois écrites qui régissent la 
société, la famille et l'individu. » 

L'Assemblée n'a pu s'empêcher de sourire lorsqu'au 

sujet de l'esprit de conquête, M. Oscar Lafayette a de-

mandé comment les intentions pacifiques du préambule 

pouvaient s'accorder avec la conquête d'Alger? M. Du-

faure a vivement répondu que la conquête d'Alger n'était 

qu'une légitime réparation tirée d'une insulte faite à la 

France dans la personne d'un de ses ambassadeurs! — 

L'hilarité a redoublé lorsque force a été démettre aux 

voix « l'amour de la patrie. » — Cela rappelait, en effet, 

un peu, la fameuse proclamation de l'immortalité de l'â-

me, et l'honorable M. Ferdinand de Lasteyrie considérait 

l'appel au scrutin, sur un pareil sujet, comme une sorte 

de sacrilège. — L'amour de la patrie a été voté à l'una-
nimité. 

Nous voici arrivés au septième paragraphe, sur lequel 

se présenteront les graves questions du droit à l'instruc-

tion el du droit au irava 1 et à l'assistance. La discussion 

a été renvoyée à lundi. — Demain et samedi l'Assemblée 

s'occupera du décret rela if à la limitation des heures de 

travail et de la proposition du comité de législation sur 

le droit de suspension des journaux pendant l'état de 
siège. 

Les directeurs des colonies ; 
Un intendant militaire désigné parle uiinis:re; 
Ui. commissaire de la marine désigné parle ministre. 

Section de l'intérieur, de Vinslrudion publique el des cultes. 

Le secrétaire général du ministère de l'intérieur j 
Le chef de la division de l'administration départementale ; 
Le chef de la division de l'administration communale ; 
Un des chefs de division du ministère de l'intérieur, désigné 

par le ministre ; 
Le préfet de la Seine; 
Le préfet de police; 
Le directeur des cultes; 

Un des chefs de division du ministère de l'instruction publi-
que, désigné par le ministre; 

Un conseiller de l'Université, désigné par le ministre. 

Section du commerce et des travaux publics. 

Le secrétaire-général du ministère des travaux publics ; 
Le directeur du commerce intérieur au ministère du com-

merce ; i 

Le directeur du commerce extérieur ; 
Le chef de la division des routes et ponts , 

— des mines ; 
— des chemins de fer ; 
— de l'agriculture. 

Section des finances. 

Le secrétaire-général du ministère des finances ; 
Le directeur de l'administration des contributions direcles; 

 des contributions indirectes ; 
 de l'enregistrement ; 
 des douanes ; 
 de la comptabilité générale ; 
 de la dette inscrite et des pensions ; 
 du mouvement général des fonds. 

Art. 2. Pourront être appelés, en outre, par une convoca-
tion spéciale du ministre de lajusticc, à prendre part aux dé-
libérations du Conseil d'Etat, les membres de l'Institut, des 
comités delà guerre, du conseil d'amirauté, du conseil gé-
néral des ponts et chaussées, des conseils généraux du com-
merce et des manufactures, du conseil de l'Université, dont 
les connaissances spéciales seraient jugées utiles aux travaux 
du conseil. 

Art. 3. Les chefs de service et les membres de l'Institut, des 
comités ou des conseils, énumérés dans l'article précédent, 
auront voix délibérative dans les affaires ressortissant delà 
section dans laquelle ils ont été appelés. 

Art. 4. Le ministre de la justice est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le S septembre 1848. 
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M. le président du Conseil a rendu l'arrêté suivant : 

Le président du Conseil, chaigé du Pouvoir exéculif, 
Vu le décret du Gouvernement provisoire, en date du 18 

avril 1848. ponant suppression du service extraordinaire du 
Conseil d'Etat; 

Considérant qu'il est nécessaire de remplacer le service ex-
traordinaire du Conseil d'Eiat par une coopération plus exacte 
et plus complète à des travaux des chefs de service de chaque 
ministère ; 

Considérant qu'indépendamment des chefs de service, il 
peut être utile d'appeler aux délibérations du Conseil d'Etat 
et des sestkms. sur la convocation spéciale du ministre de la 
justice, les hommes qui, par leurs études et leurs travaux 
dans les sciences, les arts ou l'industrie, pourraient y ap-
porter des lumières et de l'expérience; 

De l'avis du conseil des ministres, 
Arrête : 

Art. 1". Pourront être appelés à prendre part aux dé'ibé-
ràttops du Conseil d'Etal, soit devant les sections, soit devant 
les assemblées générales du Conseil d'Etat, les chefs de ser-
vice dont ta dé ignation suit : 

Section de législation. 

Le secrétaire- général du ministère de la justice; 
Le directeur des affaires civiles; 
Le directeur des affaires criminelles et des grâces; 
Le directeur de la comptabilité au ministère de la justice; 
Le directeur des affaires de l'Algérie au ministère de la 

guerre. 

Section de la guerre el de la marine. 

Le sous-secrétaire d'Etat ou secrétaire-général de la guerre 
ou de la marine; 

Le directeur des affaires de l'Algérie au ministère de la 
guerre; 

COUR D'APPEL DE PARIS (3
e
 chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 21 juillet. 

ASSURAiNCE MARITIME. CHARGEMENT DE HARENGS SAURS. — 

DÉLAISSEMENT. NON-RECEVABLE. NONOBSTANT ASSU-

RANCES CONTRE LES RELACHES FORCÉES. — VICES PROPRES 

DE LA CHOSE. — INADMISSIBILITÉ D'UNE DISTINCTION ENTRE 

CEUX RÉSULTANT DE LA DÉFECTUOSITÉ DE LA MARCHANDISE 

ET CEUX RÉSULTANT DE LA NATURE MÊME DE LA MAR-

CHANDISE. — ARRÊT APRÈS PARTAGE. 

Le jugement suivant, qui fait connaître suffisamment 

les circonstances de l'affaire, avait été rendu par le Tribu-

nal de commerce de Paris, dans ces termes : 

« Attendu qu'il résulte des pièces pro hntas et des débats, 
que le 2 novembre 1844, la compagnie la Mèlusine a assuré 
à Camelet frères et les fils de l'aîné, du port de Cette, une 
quantité de cinq cents barils de harangs saurs, chargés sur le 
navire le Jean-Baptisle, capitaine Martin, pour la somme de 
6,000 fr., pour du Havre aller à Ce te; 

» Attendu que ce navire a éprouvé deux relàch
r
s, la pre-

mière à Mahon, et la seconde à Marseille, et les marchandi-
ses sont arrivées à Cette, port de destination, dans le courant 
de juin 1845 ; qu'à l'arrivée, un expert a été nommé à l'effet 
de vérifier l'état des marchandises, qu'il résulte du rapport 
de cet expert , que sur les cinq cents barils , 09 ont 
été touchés et avariés par l'eau de mer, et le surplus, soit 401 
barils détériorés, par suite du trop long séjour de mer, par 
suite d. s deux relâches ci-dessus signal, es ; 

» Attendu que si les circonstances précitées ont contribué 
au développement du vice propre de la chose, la détérioration 
qui en est résultte ne peut êtremise à la charge de l'assuivur, 
que l'action contre la compagnie la Mélusine n'est recevable 
qu'à raison des 99 barils quiontété détériorés ; arle contaclde 
l'eau de mer, puisque le contact est l'un des risques que les as-
sureurs ont pris à leur charge, qu'ainsi leur responsabilité se 
borne à l'avarie existante, sauf déduction des franchises con-
venues entre les parties ; que d'ailleurs, la compagnie la Mi 
lusine offre de régler cette avarie ; 

» Attendu que la détérioration survenue aux 99 barils, ne 
saurait donner lieu au délaissement, puisque cette faculté 
n'appartient à l'assuré que dans le cas où la détérioration at-
teint au moins les trois quarts de la valeur du risque ; 

i. Par ces motifs, 

» Le Tribunal donne acte à la compagnie la Mélusine, de 
l'offre qu'elle fait de régler les avaries pour les 99 barils, et 
sous le mérite de cette offre, à la charge par elle de l'exécu-
ter, déclare les demandeurs non recevable dans leur demande 
en délaissement et les condamne aux dépens, etc. » 

Devant la Cour, M° Madier de Monjau, avocat des sieurs 

Camelet frères, faisait remarquer que la traversée, qui au-

rait dû s'effectuer en cinq ou six semaines au plus, avait 

duré six mois. Le naviie, parti du Havre le 20 novembre 

1844, avait été obligé de relâcher à Mahon, le ;
j

O janvier; 

il n'en était reparti que le 29 mars; avait encore relâché 

à Marseille le 5 avril ; là, le bâtiment s'était trouvé dans 

un si mauvais état, qu'on avait été obligé de transborder 

les marchandises sur uu autre bâtiment, qui, eufin, n'était 

à Cette, port de destination, que dans le courant de juin ; 

de sorte qu'il ne pouvait être douteux pour personne que 

le mauvais état des marchandises à leur arrivée, était ex-

clusivement dû aux relâches forcées qui avaient eu lieu ; 

car elles étaient, à leur départ, d'un bon conditionnement, 

ceci était attesté par le connaissement, et d'ailleurs l'ex-

pert lui-même avait déclaré que les 401 barils qui n'a-

vaient pas été touchés par l'eau de la mer avaient été dé-

tériorés par leur trop long séjour en mer, par suite des 

deux relâches forcées qu'avaient subies le navire. 

Les premiers juges n'ont pas pu nier cette vérité, qui 

est l'évidence même, mais ils n'ont considéré cette circon-

stance grave au procès que comme ayant contribué au dé-

veloppement du vice propre de la chose, qui n'est jamais 

aux risques de l'assureur, et ils en ont tiré celle consé-

quence que la détérioration ne pouvait être mise à la 

charge de la compagnie la Mélusine. 

Mais que doit-on entendre par vices propres de la cho-

se? Sont-ce les vices résultant de la défectuosité de la 

marchandise ou de la nature même de la chose? C'est la 

loi elle-même qui va répondre : elle dit dans son article 

352 que les déchets, diminutions et pertes qui arrivent 

par vice propre de la chose ne sont pas à la charge des 

assureurs, mais elle ajoute dans son article 355 qu'il sera 

fait désignation dans la police des marchandises sujettes, 

par leur nature, à détérioration particulière ou diminution 

comme blés ou sels ou marchandises susceptibles de cou-

lage, sinon que les assureurs ne répondront pas des 

dommages ou perles qui pourraient arriver à ces mêmes 

denrées. Delà deux conséquences à tirer: la première, 

c'est que dans l'intention de la loi elle-même, il y a une 

distinction à faire entre les vices propres de la chose, 

c'est-à-dire les vices résultant de la défectuosité de la 

chose, et la nature même de la chose; la seconde, c'est 

que l'assureur n'est jamais responsable du vice de dé-

fectuosité qui est le fait de l'assuré, et qu'il est au con-

traire responsable de la détérioration résultant de la na-

ture de la chose, lorsque la nature de la marchandise a 

été déclarée; cela résulte invinciblement de l'économie 

et du rapprochement de ces deux articles du Code de 

commerce, qui ne sauraient même se comprendre et se 

concilier sans la distinction que nous faisons, et cela est 
logique et raisonnable. 

Je sais bien que mon adversaire abonde en autorités d'au-

tant plus respectables, qu'elles remontent à l'origine mê-

me du contrat d'assurances maritimes, qui n'admettent 

pas cette distinction et qui considèrent les vices de défec-

tuosité comme résultant de la nalure même de la chose, 

mais les autori és ont le tort d'être trop vieilles ou du 

moins de n'avoir pas été accueillies par notre Code 
actuel. 

Or, nous avons déclaré la nature de notre chargement, 

il était de bon conditionnement, le connaissement le con-

state, il no saurait donc être question ici de vice propre, 

c'est- à-dire de vice provenaut de la défectuosité de la 

chose, qui n'est jamais, je le reconnais, à la charge de 

l'assureur, parce que c'est un fait qui lui est imputable, 

mais il ne s'agit et ne peut s'agir (jue de la détérioration 

résultant de la nature même de la chose dont l'assureur 

est responsable envers moi aux termes de l'article 355, 

parce que j'ai déclaré la nature de la chose. 

Mais il y a une autre raison pour que cette responsa-

bilité existe, c'est que les sieurs Camelet se sont fait ga-

rantir, non seulement contre tous les cas prévus par l'ar-

ticle 350 du Code de commerce, mais encore contre les 

relâches forcées, et généralement contre tous risques et 

événemens de mer. Or, ce n'est pas sans intention que 

cette dernière garantie a été stipulée : les sieurs Camelet 

savaient à merveille que les marchandises qu'ils faisaient 

assurer supporteraient une traversée ordinaire de cinq à 

six semaines, mais ils n'ignoraient pas r.on plus qu'un plus 

long séjour en mer ou à bord leur serait pernicieux ; ils 

avaient d;>nc le plus grand intérêt à se faire assurer con-

tre le:-; re!;khss forcées, car il s'agissait pour eux non pas 

d'une simple détérioration de marchandise, mais de la 

perte C' mplèle de la marchandise. Ils avaient encore cet 

autre inlérêt, c'est qu'en supposant que la marchandise 

pût arriver en bon étal après une relâche forcée, elle pou-

vait arriver dans une saison où la marchandise ne serait 

plus de défaite, et c'est ce qui est arrivé. La marchandise 

n'est arrivée que dans le courant de juin, or, à qui ferait-

on acheter au mois de juin des harengs saurs qui ne peu-

vent trouver de diil.it que pendant l'hivefc. Les tieursCa-

me'et ayaientdonc calculé que pour que leur marchandise 

arrivât en bon état et pour qu'elle lût d'une vente avanta-

geuse, il fallait qu'ils en lissent livrer lin décembre ou au 

commencement de janvier, voilà pourquoi ils s'étaient l'ait 

garantir contre les relâches forcées, et certes ils y avaient 
un intérêt assez pressant. 

M" Fremery, pour la compagnie la Mélusine, répon-

dait, sur le premier moyen, que le bon sens, comme le 

sens des mots employés par la loi, repoussaient la dis-

tinction faite par l'adversaire : il était évident que les vi-

ces propres de la chose comprenaient dans leur généra-

lité ceux résultant tant de la nature que de la défectuosité, 

de la chose, laquelle provenait toujours de sa nature. 

A l'appui de cette thèse, M" Fremery citait Emerigon 

(Class. 12, sect. 9. — Edition de Boulay, Paty, t. i" 

iage 388), citant Stypmannus; dont il rapporte les ter-

mes : « Les dommages qui procèdent du vice propre de 

la chose et sa nature inl'insèque ne sont pss à la charge 
des assureurs. » 

Le Cuidon de la mer, qui dit dans son vieux langage, 

eh. 5, ait. 8. « En grains, vins, sel, conserves, figues, 

raisins, oranges, mélasse, harengs, olives et autres pro-

visions de vivres, parce qu'il advient quelquefois, avant 

d'être déchargées, qu'elles sont empirées, en se gardant 

dans le navire, s'échauffent, aigrissent, fondent, ampuan-

tissent, coulent, se gâtent l'une l'autre, l'assureur ne porte 
nulle telle sorte d'avarie >• 

Le règlement d'Amsterdam (cité par Boulay-Paty dans 

Emerigon, t. 1", page 391, à la Conférence), (ù il est 

dit : « s a marchandise assurée qui de soi-même se gàtd 

et dépérit fans autre accident ou fortune de mer, l'assu-
reur est exempt de tant tel inconvénient. » 

Enfin M. Pardessus, qui n'avait pas le tort d'être trop 

vieux, car il écrivait depuis le Code de commerce, dit 

(t. 111, p. 265 de la 2° édition, n° 773, vol.) : « Par ces 

mots, vice propre de la chose, on n'entend pas une com-

position ou une conformation vicieuse, par l'effet de la-

quelle une chose porte en elle-même le germe d'une des-

truction, qui ne fût pas arrivée si cette composition eût 

été meilleure ; c'est ce qu'on nomme défectuosité. On 

sent bien que l'assureur ne peut être teuu d'en supporter 

les résultats. Par vice propre, on entend plus particuliè-

rement les détérioration, destruction ou perte qui arri-

vent par un accident auquel cette chose, même en la sup-

posant de la plus parfaite qualité dans son genre, est 

sujette par sa nature. Ainsi le meilleur vin peut... perdre 

sa qualité ou s'aigrir ; les vers... se mettre dans des étof-

fes de laina, etc. On ne considère pas si la navigation en 

elle-même, c'est-à-dire par sa durée, ou les régions dans 

lesquelles elle s'effectue, et abstraction faite de tempê-
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tes, naufrages ou autres accidens maritimes, a développé 

ce vice ou en a augmenté les effets, il suffit que le prin-

cipe de la perte provienne, soit de la mauvaise qualité de 

la chose, soit des détériorations auxquelles sa nature la 

soumet. » 

Donc, par le mot vice propre, on a toujours entendu un 

vice inhérent à la nature de la chose, fût-elle dans son 

espèce de la plus parfaite qualité. 

C'est aussi ce qui a fait juger par la Gourde Bordeaux, 

dans des circonstances identiques à celles de la cause, 

que, pour que l'assureur fût responsable, il fallait que le 

risque de mer fut, non pas l'occasion, mais la cause im-

médiate et directe du dommage (10 janvier 1842 ; Sirey, 

1842, 2' partie, p. 149.) 

La raison de cette doctrine était que l'assureur ne ga-

rantit que les risques de mer. 

Passant ensuite au moyen tiré de l'assurance contre les 

relâches forcées, M. Fremery faisait remarquer, qu'en 

principe, l'assurance contre les relâches forcées ne s'en-

tendait que des frais nécessités par ces relâches et non 

des conséquences que ces relâches pouvaient avoir pour 

les marchandises; que, dans l'espèce, les relâches forcées 

pouvaient avoir été l'occasion, mais non la cause du dé-

veloppement du vice propre de la chose, mais que cela ne 

suffisait pas dans un contrat tout spécial qui avait ses for-

mes comme ses règles propres. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant, sur les conclusions 

conlormes de M. Anspach, sustitutdu procureur-général : 

« La Cour, 
» Vidant le partage déclaré le 31 mai dernier, 
» Considérant que le vice propre de la chose comprend non-

seulement la défectuosité de la marchandise au moment de 
l'embarquement, mais encore la perte ou détérioration ré-
sultant de la nature même de la marchandise ; que, dans 
l'espèce, la perte de la marchandise assurée par la compagnie 
la Mélusine doit être attribuée à la nature intrinsèque de la 
chose, qui n'a pu supporter un voyage dont la durée s'est 
prolongée au-delà des limites ordinaires ; que, si les mauvais 
temps et les relâches forcés du bàiiment ont occasionné les 
longs retards qu'il a éprouvés dans son arrivée au port de 
destination, on ne peut les considérer comme la cause immé-
diate de la perte des marchandises ; que les assureurs ne s'é-
taient point engagés à faire arriver les marchandises dans un 
délai déterminé; 

» Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
» Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE ST-ETIENNE (1" ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Jarre. 

Audience du 15 juillet. 

DONATION PAR UN PÈRE DE TOUS SES BIENS A SON FILS , ET 

LÉGITIME EN ARGENT DONNÉE AUX FILLES. — DROIT RO-

MAIN. DROIT ANCIEN. DROIT INTERMÉDIAIRE. DROIT 

ACTUEL. 

Une pareille donation faite à titre universel était formellement 
interdite sous la législation du droit intermédiaire comme 
elle l'est sous l'empire du droit actuel. 

Le donataire, pour repousser l'action en pétition d'hérédité qui 
lui est intentée par ses cohéritiers, doit opposer la pres-
cription de trente ans. 

Pierre Garde, de la succession duquel il s'agit, avait 

trois enfans ; un fils, Jean-Pierre Garde, et deux filles, 

Marguerite, épouse de Jacques Fayol, et Marie, femme de 

Jean-Baptiste Peyssonaux. 

Lel5 pluvioseanX, Jean-Pierre Garde se maria, et reçut 

de son père, à titre de donation, lequartde ses biens, for-

mant la quotité disponible. Quelques mois plus tard, le 

21 frimaire an XI, le père Garde, non content de la pre-

mière libéralité faite à son fils, lui donna tous ses biens 

présens, meubles et immeubles, à charge par le fils : 1° 

de payer les dettes du père ; 2° de laisser au donateur, sa 

vie durant, la jouissance des biens donnés ; 3° de payer 

à chacune de ses sœurs la somme de 345 fr., pour leur 

tenir lieu de légitime. 
Les mariés Peyssonaux et Fayol intervinrent au con-

trat et en acceptèrent les conditions à la date du 4 nivôse 

an XII, les sommes dues par Garde fils, leur ayant été 

payées, ils en donnèrent quittance à ce dernier. 

En 1825, le père Garde décéda, ne laissant rien dans sa 

succession, que l'usufruit des biens donnés à son fils, qui 

revenait de droit à ce dernier. A cette époque, les con-

sorts Fayol et Peyssonaux n'intentèrent aucune action en 

partage. Leur frère, Jean-Pierre Garde, n'ayant point 

d'eni'ans, ils espéraient sa succession ; mais leur attente 

fut trompée. Le 12 octobre 1846, Pierre Garde mourut. 

C'est alors qu'un sieur Mathieu N-..ël montra un testament, 

en date du 23/iovembre 1845, par lequel Pierre Garde 

l'instituait son légataire universel ; il produisit, en outre, 

l'acte du 21 frimaire an XI, qui at ribuait à son auteur la 

propriété des biens compris dans la succession dont il 

héritait. Appuyé sur ces deux titres, il prit possession de 

l'hérédité de Jean-Pierre Garde. 
Les héritiers naturels de celui-ci intentèrent contre Noël 

une action en partage de la succesion qui était entre ses 

mains. Noël répondit qu'il n'avait rien à partager, puis-

qu'il était propriétaire du tout. C'est dans ces circonstan-

ces que le procès s'est engagé devant le Tribunal de St-

Etienne. 
M" Jauffrey, avccat des consorts Fayol (les mariés Peys-

sonaux sont morts sans enfans), a soutenu que l'acte du 

21 frimai an XI, contenait uu pacte sur succession future, 

et qu'il était par suite vicié d'une nullité radicale, d'or-

dre public ; à ce sujet, il a invoqué la législation ancienne 

et la législation intermédiaire, qui prohibaient énergique-

ment ces pactes réprouvés par le Code civil. Passant en-

suite à la question de prescription, il a soutenu que la 

seule prescription qui put couvrir la nullité de l'acte de 

que lalégitime donnée aux soeurs, sinon le prix de la renon-
ciation à la succession future du père de famiile? Soutiendrait-

on quec'est un partîge"? Mais rien n'est partagé. Toutes les règles 
constitutives du partage sont violées. Qui ditpartage dit attri-
bution de parts; quidit attribution de paris dit division. Or, la 
masse entière des biens est dévolue au fils : les sœurs n'ont 
qu'une somme qui ne sort pas de la succession, ou, pour 
mieux dire elles deviennent créancières de leur frère, qui les 
paiera de ses deniers. 

Admettons que l'acte de l'an XI soit un p'arlage. Sera-'-il 
vrai de prétendre qu'il ne pourra contenir que les vices indi-
qués parles articles régissant le partage? Evidemment, non. 
Sous sa forme mensongère il peut dissimuler un pacte sur 
succession future; et alors, en réalité, un tel partage devient 
un contrat illicite, et frappé des prohibitions légales. 

Ainsi, soit qu'on assigne à l'acte de l'an XI le caractère de 
partage, soit qu'on le qualifie donation, dans les deux cas ses 
apparences recouvrent un pacte sur succession future. 

Ces pactes étaient vus avec défaveur par le droit romain 
(1. 30 au Code, de pactis. Nobis omnes hujus modi pacliones 

odiosce esse videntur, et plenœ Irislissimi etpericulosi eventûs.) 

Sous l'empire du droit ancien, ces pactes étaient admis par 
la coutume et repoussés par le droit écrit, qui en règle géné-
rale, les défendait expressément hors mariage. 

Le droit intermédiaire, issu d'une révolution qui avait pro-
clamé l'égalité politique la plus large, proscrivit formelle-
ment tout ce qui pourrait atteindre l'égalité dans la famille; 
il défendit toute renonciation aux successions, et les considéra 
comme non avenues. (V. les lois des o brumaire an II, 17 ni-
vôse an II, art. 9; 22 ventôse an II, art. 56, 18 pluviôse an V.) 

Ces diverses lois consacrent le principe de l'égalité la plus 
parfaite entre les enfans dans le partage des biens de leurs 
auteurs. Tous actes passés au mépris des prescriptions qu'elles 
contiennent, tous partages empiétant au profit d'un enfant 
sur la masse des biens héréditaires, toutes transactions, tou-
tes renonciations sur succession non ouverte, ont été déclarées 

nulles. 
Abordant ensuite le caractère de la nullité proclamée par 

le droit intermédiaire, M. le substitut du procureur de la Répu-
bliquea démontré qu'elle était d'ordre publie; partant, op-
posable en tous temps, et sujette à la prescription la plus lon-
gue. Car, a-t-il dit, le pacte qu'elle vicie d'une manière radi-
cale a pour objet d'intervertir l'ordre des successions, de tou-
cher aux lois constitutives de la société en touchant violem-
ment à celles qui régissent la famille, et enfin d'introduire le 
scandale de stipulations immorales et dans leurs principes, 
et dans les conséquences funestes qui en seraient la suite. 

La prescription de trente ans une fois admise, l'organe du 
ministère public en a fait remonter la date à la mort du père 
Garde; et, comme elle n'avait pu s'accomplir depuis cette 
époque jusqu'à ce jour, il aconcluà l'admission de lademande 

des consorts Fayol. 

Après ces conclusions est intervenue la décision sui-

vante, qui est conforme en tous points au système sou-

tenu par le ministère public : 

« Attendu que"toutes les parties ont accepté purement et 
simplement la succession de Pierre Garde, les consorts Fayol, 
par représentation de Marguerite Garde, leur mère, et Jean-Jo-
seph-Mathieu Noël, en qualité de légataire universel de Jean-
Pierre Garde ; 

)> Que toutes reconnaissent que Pierre Garde n'a point lais-
sé de biens existans, et qu'il n'en n'est pas sorti d'autres à 
titre gratuit de son patrimoine, si ce n'est ceux dont il avait 
gratifié son fils Jean-Pierre, par deux actes passés devant M" 
fromage, notaire à Pélussin, les 4 février et 12 décembre 

1802; 
» Que Pierre Garde est mort en 1824, que les enfans Fayol 

ont provoqué le partage delà succession le 16 août 1847, et 
que s'appuyant sur les actes de 1802, Noël leur oppose la 
prescription décennale ; 

» Qu'ainsi il s'agit de savoir si , soit pour eux-mê-
mes, soit à l'aide de la prescription de dix ans les actes 
des 4 février ei 12 décembre 1802 forment obstacle à l'action 
des consorts Fayol ; 

» Attendu que par le premier de ces contrats, Pierre Garde 
dispose en faveur de Jean-Pierre, sans nuire ni préjudicier 
aux droits de ce fils dans le partage futur de la succession du 
donateur du quart de tous ses biens dont il le remplit à l'ins-
tant même ; 

» Que par le second il lui donne l'universalité de ses biens 
présens, sous réserve de l'usufruit à la charge d'acquitter 
toutes les dettes créées jusqu'alors et de payer 345 fr. à cha-
cune des deux filles mariées, l'une à Peyssoncaux, l'autre à 
Fayol ; ; 

» Attendu que la première disposition ne dépasse pas la 
quotité rendue disponible par la loi du 4 germinal an VIII; 
qu'elle affranchit par équipollence le donataire de l'obliga-
tion de rapporter, qu'elle doit donc sortir effet, sauf toutefois 
si comme l'articulent lts demandeurs, les fonds relâchés sur-
passent le quart, à retrancher l'excédant. 

)> Attendu qu'il n'en est pas de même de la seconde, qu'elle 
constitue une donation universelle; qu'elle conserve cette 
essence malgré les charges qui la grèvent ; que le principe 
d'égalité absolue dans les partages, bdsa fondamentaie du régi-
me intermédiaire, est manifestement incompatible avec une 
disposition de cette nature, qu'ainsi les articles 1 et 9 de la 
loi du 17 nivose an II, la i réprouvent au point de la consi-
dérer comme non avenue; qu'en vain Noël s'efforce de présen-
ter l'acte du 12 décembre 1802 comme un partage anticipé, 
car outre qu'on n'y trouve réellement pas les élemeus du par-
tage, pris à ce point de vue, l'acte n'aurait pas moins perdu 
toute espèce de force au décès du père, puisque l'article 9 ci-
dessus cité, appelle au partage égal des biens de leur père, 
nonobstant.... tous partages déjà faits; 

«Attenduquelescontratsqui portent atteinte à l'ordre légal df s 
successions sont radicalement nuls; que la nullité est d'ordre 
public, absolue, et peut être relevée par voie d'exception en 
tout temps ; 

» Attendu qu'il importe peu que la succession dont il s'a-
git se soit ouverte sous le Code civil, caries actes entre vifs 
restent soumis à la loi sous l'empire de laquelle ils ont été 
passés ; 

» Par ces motifs, 
» Dit et prononce que l'action intentée par les demandeurs 

les consorts Fayol, action tendant au partage de la succès 

sion dudit Pierre Garde, leur aïeul maternel, est reçue ; ce 
faisant que Jean -Joseph-Mathieu Noël, en sa qualité de léga-
taire universel de Jean-Pierre Garde, est tenu da venir avec 
les parties demanderesses à division et partage de ladite suc-
cession, dont sont déclarés faire partie les biens qui ont fait 
l'objet de la donation ci-dessus annulée. » 

Loir, suivant arrêt du 18 août 1848, pour crime de viol com-
mis sur une jeune fille au-dessous de quinze ans, et suivi ae 

IÏ16U rire» ■ 
Rapport de M. Meyronnet de Saint-Marc; conclusions con-

formes de M. l'avocat-général Sevin; plaidant, Me leyssier-

Des larges. • 

PEINE DE MORT. — JURV. — PRÉSIDENT DES ASSISES. — REJET 

Le président des assises peut, sur l'invitation écrite des ju-
rés, entrer dans la chambre de leurs délibérations pour leur 

donner les éclaircissemens dont 

crim., art. 343). 
Ainsi jugé par rejet du pourvoi formé par 

Quesnel, contre un arrêt de la Cour d'assises du Calvados en 
date du 10 août 1848, qui Ta condamné à la peine de mort 
pour teniative d'incendie suivie de meurtre. 

Rapport de M. Jacquinot-Godard ; conclusions conformes de 
M. l'avocat-général Sevin ; plaidant, Me Teyssier-Desfarges 
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La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1« D'Elie Pourteau, contre un arrêt de la Cour d'assises 

du département de la Charente- Inférieure, qui le condamne 
à la réclusion perpétuelle, comme coupable d'incendie volon 
taire d'une maison habitée qui a occasionné la mort de sa 
femme ; — 2" De François Colas (Eure-et-Loir), travaux for-
cés à perpétuité, attentat à la pudeur avec violences sur sa 
fille légitime; — 3° De Joseph Tureau et Jean Silvain (Maine-
et-Loire), sept ans de travaux forcés et trois ans de prison, 
vol avec < ffraction ; — 4° De Joseph Roujou (Maine-et-Loire), 
travaux forcés perpétuels, attentat a la pudeur sur ses deux 
filles légitimes, âgées de moins de onze ans; — 5° De Clément 
Manuel (Dordogne), douze ans de travaux forcés, contrefaçon 
de monnaie d'argent ayant cours légal en France ; — 6° De 
René Février (Ille-et- Vilaine), sept ans de travaux forcés, in 
cendie d'une écurie placée de manière à communiquer le feu, 
et qui en effet l'a communiqué à un bâtiment habité 

7° D'Eugène-Philippe Parisot (Seine), huit ans de travaux 
forcés, vol, la nuit, en maison habitée ; — 8° D'André Geneau 
(Charente-Inférieure), six ans de travaux forcés, attentat à la 
pudeur avec violences sur une jeune fille de moins de quinze 

aris
 ; — 9» Des nommés Taleb-ben-Kéchis et Hassen-ben-Dif-

Allah (Cour d'appel d'Alger), huit ans de réclusion, vol avec 
violences, blessures et contusions, mais avec des circonstan-
ces atténuantes; — 10° De Pierre Prinaud et Jean Groisilier 
(Charente-Inférieure), sept ans et huit ans de réclusion, vol 
la nuit, par plusieurs, dans un enclos , — 11" De Jean-An-
toine Beysson (B>uches-du-Rhône), cinq ans de réclusion, vol 
qualifié; — 12» De Barthélémy Robert et Barthélémy Viallat 
(Loire), cinq ans de réclusion, vol qualifié; — 13" De Pierre-
François Gasnier (Calvados), cinq ans de prison, vol qualifié, 
mais avec des circonstances atténuantes ; — 14° De Edme-
Irénée Soccard (Aube), quatre ans de prison, tentative de viol ; 
— 15° DTIenriet'e Desnosmaisons, veuve Manteau (Seine), 
trois ans de prison, vols, la nuit, dans des maisons habitées, 
mais avec des circonstances atténuantes ; — 16° D'Auguste-
Amand Boisgontier, contre un arrêt de la chambre d'accusa-
tion de la Cour d'appel de Rennes, qui le renvoie aux assises 
comme accusé de tentative d'assassinat, de meurtre et de vol 

qualifié ; 
17° De François Roussel (Maine-et-Loire), 5 ans de travaux 

forcés, incendie d'un tas de bois ; 18° de Joseph Rabu (Maine-
et-Loire), deux années de prison, complicité par recel sciem-
ment fait de vol, la nuit, avec escalade, dans une maison ha-
bitée. 

La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois, 
qui seront considérés comme nuls et non avenus : 

1° A l'administration forestière contre un arrêt de la Cour 
d'appel de Pau, rendu en faveur du sieur Dehinx, prévenu 
d'un délit de pêche ; 

2° A la même administration contre un jugement du Tribu-
nal correctionnel deVesoul, rendu au profit du sieur Bouve-
not, poursuivi pour délit forestier. 

A été déclaré déchu de son pourvoi, à défaut de consigna-
tion d'amende et de production des pièces supplétives spéci-
fiées dans l'art. 420 du Code d'instruction criminelle, 

Antoine Pradel, condamné à deux ans de prison 
Cour d'assises de la Seine pour coups et blessures 
ta ires. 

dont l'un lui aurait porté à la gorge un coup "d ^ 

Il a essayé de soutenir ce système dans un pre c°m,>a 

rogatoire; mais il a reconnu depuis qu
e s

à y?
1
** 

avait été faite par les gendarmes de Clichy
 Ss

ire |^ 

» On a su qu'après être sorti de la maison d 

la lutte avait eu lieu, il s'était rendu rue Maf 1UeHç 

chez le sieur Petit, qui l'employait comme ouvr ' 1 

il avait changé de vêtemens, et qu'il avait été ;<1Ue! ï 

l'hospice Beaujon par le fils même du sieur Petu°nduit » 

vaillait dans cette maison depuis deux ans. Il
 n

> , '! ta-

logé et couchait tantôt dans un garni, tantôt da 6tait Dai 

tre; vers les derniers temps, il n'avait plus d' asile 
sait la nuit dans les champs. e el 

'accusé, qui porte le nom de Séguin
 s

'éi 1 

lonné le prénom de Jules, tandis qu'il Va, ,,1 d'à-
11 s ,aPpelle isj. 

e - lncorpo
r
, 

L 

bord donné. _ 

dore. Il avait intérêt à dissimuler son identité 1„ 

comme remplaçant dans le 3' régiment de lignei 

quitté ce régiment, et était en état de désertion | 3 ' : 

seignemen3 transmis par le lieutenant-colonel de "* 

le signalent comme un ivrogne et un mauvais suirt ̂  
» Séguin n'a pu expliquer par quel motif [\ J, . 

si jeté sur les gendarmes de Clichy, qui
 ne

 [
e

 ai;, a - : -

taient pas. Il a dit seulement que la colère s'était 

rée de lui quand il les avait vu disposés à lui
 met

!f ' ' 

chaînes aux mains, il ne nie pas les avoir frappés a 

couteau; mais cette arme il ne l'avait pas prise s'iV" 
l'en croire, avec intention d'en faire un usagé cri 

Elle lui servait pour couper son fils, à défaut de 

qu'il n'avait pas osé demander à la femme Petit ç,?^ 

teau coupait fort mal; la pointe en était mal effilée • i^" 
î\optûi-iait à Polit mii fi'pn cprvnit nniiT- ]aa . ' ap-partenait à Petit qui s'en servait pour les usages de ï 

lier. Toutefois les blessures faites avec cet instrument 

été graves. Les trois gendarmes sont restés lonotJ"
1

' 

par la 
volon-

l'an XI, était celle de trente ans ; il a fait courir sa date 

de la mort du de cujus, c'est-à-dire de 1825, carc'est seu-

lement à partir de ce moment que l'action en partage 

s'ouvre aux héritiers du sang. Or, de 1825 à 1847, trente 

ans ne se sont pas écoulés. Il a, en conséquence, conclu 

à l'admission de la demande en partage. 

M' Meunier, avocat de Mathieu Noël, s'est efforcé de 

montrer que l'acte de l'an XI n'était autre qu'une dona-

tion d'une portion des biens seulement, car les biens à 

venir n'y étaient pas compris. Cette donation n'était pas 

réprouvée par le droit intermédiaire, qui ne repoussait 

que les donations faites à cause des noces. D'ailleurs, le 

père de famille avait fait un partage d'ascendant ; les filles 

avaient eu une part en argent, tandis que le fils avait eu 

une part en nature. Il est vrai qu'un tel partage est irré-

gulier, vicieux, mais il ne contient pas une nullité d'ordre 

public ; dès lors la prescription de dix ans pourra la cou-

vrir. Or, la prescription de dix ans est amplement acqui-

se. Il n'y a donc pas lieu de faire droit à la demande des 

consorts Fayol. 
M. Doncieux, substitut du procureur de la Bépublique, 

après avoir résumé les plaidoiries des deux avocats, a 

formulé ainsi son opinion : 

De quelque manière qu'on envisage l'acte de frimaire an 
XI, le pacte sur succession future y apparaît d'une manière 
évidente. Le qualifiera-t-on donation entre vifs ? Mais cette 
donation, faite à titre universel, attribue tout à l'un des en-
fans ; elle fixe irrévocablement la part des deux autres à 
345 fr., de telle sorte que cette somme, une fois versée entre 
leurs mains, ils n'auront plus de droits à la succession pa-
ternelle. Il y a là dépouillement au profit d'un seul. Qu'est-ce 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 7 septembre. 

PEINE DE MORT. — PARRICIDE. CASSATION. 

Un arrêt de condamnation rendu par une Cour d'assises est 
nul lorsque l'un des magistrats qui y a pris part avait con-
couru à l'arrêt de mise en accusation. (Code d'instruction cri-
minelle, art. 257.) 

Cette décision est conforme à la jurisprudence et au texte 

formel de la loi. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Barenne, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, de l'arrêt 
de la Cour d'assises des Hautes -Alpes, du 17 août 1848, qui a 
condamné le nommé Miart à la peine de mort pour crime de 
parricide. (Me Teyssier-Desfarges, avocat.) 

Nota. Déjà un précédent arrêt rendu dans la même affaire 
et contre le même accusé, et qui avait également prononcé 
eontre lui la peine de mort, avait été suivi de cassation. 

PEINR DE MORT. — ARRÊT DE RENVOI. — NULLITÉS. — POUR-

VOI EN CASSATION. — REJET. 

Les nullités commises dans les actes d'instrucion anté-
rieurs à l'arrêt de renvoi ne peuvent plus être invoquées de-
vant la Cour de cassation sur le pourvoi dirigé contre l'arrêt 
de condamnation (Code d'instr. crim., art. 408). 

Ainsi jugé par rejet du pourvoi formé par Jean-Louis Curot, 
condamné à la peine de mort par la Cour d'assises d'Eure-et-

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Perrot. 

Audience du 7 septembre. 

TENTATIVE D'HOMICIDE VOLONTAIRE. — AFFAIRE DE CLICHY.— 

LUTTE CONTRE TROIS GENDARMES. 

Nos lecteurs n'ont pas oublié le récit publié par nous 

dans notre numéro des 16 et 17 décembre 1847, dans le-

quel nous racontions le drame qui, dans la nuit du 13 au 

14 de ce mois, s'accomplissait dans la cave d'une maison 

en construction de la commune de Clichy. On se rappelle 

qu'une lutte terrible s'était engagée entre des gendarmes 

de Clichy et un individu réfugié dans la cave d'une mai-

son non habitée, et qu'à la suite de cette lutte, les gen-

darmes ayant laissé ce malfaiteur comme mort sur la pla-

ce, furent fort surpris, un peu plus tard, de ne plus re-

trouver le cadavre qu'ils venaient faire enlever. Cet indi-

vidu est le nommé Isidore Séguin, ouvrier menuisier, qui 

a été arrêté à l'hôpital Beaujon, où il a été soigné, et qui 

n'a échappé que par une sorte de miracle à la mort qui 

devait, au dire des médecins, être la conséquence néces-

saire des blessures qu'il avait reçues. 

Tous les détails que nous avons donnés dans les deux 

articles que nous venons de rappeler, et qui sont résumés 

dans l'acte d'accusation ci-après , ont été confirmés 

parles débats qui ont occupé l'audience de la Cour d'as-

sises. 

Séguin comparaît aujourd'hui devant le jury. Il est 

d'une haute taille, et sa corpulenee décèle bien la force 

herculéenne qu'on lui reconnaît, et- dont il a fait un si 

terrible usage dans la nuit du 13 au 14 décembre der-

nier. 

Voici les faits qui lui sont imputés : 

« La gendarmerie de Clichy s'était aperçue que des 

individus s'introduisaient pour y passer la nuit, dans une 

maison en construction située au coin de larueHablot et du 

chemin de Villiers, hameau de la Planchette ; cependant 

malgré la plus active surveillance, il avait été impossible 

de les surprendre, lorsque dans la nuit du 13 au 14 dé-

cembre 1847, le brigadier Thierry et les gendarmes Ri-

bet et Chrétieunot passèrent devant cettemaison en faisant 

leur ronde, et reconnurent qu'elle était .barricadée à l'in-

térieur, ils y pénétrèrent néanmoins après quelques ef-

forts, et visitèrent le rez-de-chaussée sans trouver per-

sonne. Ils étaient munis d'une lanterne. L'un d'eux, Chré-

tiennot, descendit dans la cave
 f

 et sous l'escalier il 

vit un homme qui essayait de se soustraire à ses re-

gards. Il appelle ses deux compagnons; on s'approche de 

cet homme, on le questionne , on le fouille , et bien 

qu'il n'eût sur lui rien de suspect, on l'invite à venir au 

poste voisin. Il n'oppose aucune résistance; seulement il 

demande qu'on lui permette de passer un pantalon qu'il 

tenait à la main et qu'il était occupé à raccommoder. On 

y consent, L traîne en longueur, puis tout à coup faisant 

apparaître un couteau qui n'avait point été aperçu, il se 

précipite sur le gendarme Rjbet et le frappe en pleine 

poitrine. Une lutte acharnée s'engage alors ; la lanterne 

était tombée; au milieu des ténèbres l'inconnu frappait 

sans distinction. Les gendarmes ne pouvaient se servir 

de leurs armes, parce que l'on combattait corps à corps, 

et que d'ailleurs ceux-ci craignaient de s'entre frapper • 

ils étaient tous trois blessés ; leurs forces s'épuisaient ; un 

hasard heureux amena la chute de l'inconnu. Deux des 

gendarmes tombés sur lui cherchèrent à le maintenu, mais 

doué d'une force herculéenne, l'inconnu combattait en-

core. L'ordre fut donné alors au troisième gendarme de 

frapper avec le sabre, et celui-ci porta à la gorge del'in-

malades. Le 26 janvier, jour auquel ils ont été visités no 

la dernière fois, aucun d'eux n'était encore capable derT 
prendre son service : l'un d'eux, Ribet, demeurera ta? 
sa vie estropié de la main gauche. » 

L'accusé est défendu par M' Nogent-Saint-Laurens 
avocat. 

M. de Royer, avocat-général, est au siège du miniit^ 

public. 

M. le président, pensant avec raison que l'accusé four-

nira des explications sur chaque déposition des témoins, 

abrège les débats en supprimant l'interrogatoire, qui sou-

vent ne fait qu'un double emploi. 

On appelle le sieur Augustin Thierry, brigadier de gen-

darmerie à Clichy. 

Ce- témoin dépose avec une extrême modération. Il 

reçu pour sa part six blessures fort graves et deux mor-

sures assez dangereuses. D'après lui, la lutte a duré ■ 

demi-heure, au milieu de l'obscurité ; il évalue à trente ia 

blessures reçues par lui et par les deux gendarmes 

l'accompagnaient. 

L'accusé : Ça ne s'est pas passé comme monsieur led; 

Quand ces messieurs sont venus, j'avais éteint ma cliand-. 

le. L'un d'eux m'a aperçu, et il a appelé ses camarades;;^ 

m'ont dit de les suivre. Quand ils ont voulu me mettre ls 

chaînes, j'ai résisté. J'avais à la main un couteau orner: 

qui me servait à couper mon fil. La colère s'est empar-

de moi, et je me suis défendu. 
Le témoin : C'est faux, tout-à-fait faux. Il a traîné s 

longueur pour mettre son pantalon ; quand son paillai : 

a été mis, il s'est cru sauvé, et c'est alors qu'il a songe i 

fuir. 

D. Vouliez-vous lui mettre les chaînes? — R. " s 

probable que nous les lui aurions mises. 
M. le président : Et vous auriez été dans votre droit 

Le témoin : Si nous avions débuté par là, les mafc" 

qui ont suivi ne seraient pas arrivés. 

M. le président : Accusé, vous êtes déserteur? 

L'accusé -. C'est vrai. 
M. le président : Ceci explique la résistance que W 

avez opposée et les crimes que vous avez comt»" 1 

plutôt ce motif qui vous a guidé que l'atteinte pon« ' 

votre honneur, comme vous dites, parles chaînes y-
voulait v..us mettre. Vous étiez déserteur, et votre 

neur n'avait fias le droit d'être si susceptible. . 
Jean-Baptiste Chrétiennot, gendarme, à Clicn^^ ' 

décembre, vers minuit, en faisant notre f
011

*'.
11
:^ 

trâmes dans une maison que nous surveillions. JHj 

dans la dernière cave un individu blotti sous un ^ 

qui dit être entré là pour cuver sa dernière ribov^ ^ 

pelle le brigadier; nous lui disons de nous ^"jj 
nous répond : . « Laissez-moi mettre un pantalo • ̂ , 

lui accordons la demande et il commence . s ' j"
 ; 

Comme je trouvais qu'il était long à le faire, je ^ 

se dépêcher. C'est alors que saisissant un coûte -

frappé notre camarade Ribet en pleine P
01
^ ^ -

reçu une foule de coups de couteau. La lutte
 ;: 

demi heure. C'est alors qu î voyant que nos J 

en danger, le brigadier nous a dit : «Jjf n
y^ii'--

moyen d'en finir, il faut le tuer. » Alors nm 

un coup'de sabre dans le corps.
 ?

 % 
D. Combien avez-vous reçu de blessures-

huit, sans compter celles qui n'ont pas pêne ^ 

D. Quelle est la plus grave? — R-
 c

^ ^ce-

cuisse, qui a labouré un espace de dix-nu i 

gUe
-

SenSati
°

n)
- homme violent-^ 

D. Votre brigadier était-il un 

C'était un homme fort doux. 
L'accusé : Tout ça est faux. Quand nous a

 y9
t> 

versés, j'ai senti la lame d'un sabre 1ul
 J

6
 es^' 

mon cou. Celui qui le tenait a dit : Camara 
vous que j'appuie? — Non, dit le ge«darm^ j.^ 

dit le brigadier; et le sabre m'a traverse ^ ̂  jy 

un mouvement de côté, ce qui m'a sauve 

gendarme a dit : Faut voir s'il est mort. 

lumière de mon visage ; mais j'ai tenu J ̂  « 

Le gendarme a ramassé le couteau qui
 x6

\
e
tfif '? 

et il m'en a piqué la figure deux fois- J y 1 

piration, et je n'ai pas bouge (set»
 fair

e_. 

gendarmes dit a'ors : Il est mort; allon
 boU

t ** p 
ser.Quand ils furent partis, je rallumai u ^ .^.^ 

et je partis en franchissant un petit m 

de là que je suis allé chez Petit, et puis 

JOD. 

Le sieur Ribet est entendu 

voyageur de commerce. 
U répète les aventures déjà ra 

miers témoins 

est**
0
* 

Ce témom 

■contée» P^M 
Dans son opinion, d

 n
,
e

e
 iag»

r
f„r^ 

lisseur de son baudrier de buffles ei^ ̂  

uni'orme.Il a reçu sept blessures,
 y 

i usage du doigt annulaire très ̂ ^d^^ 
D. Pourquoi êtes-vous sorti de i* b

 r e
nu 

Pour raison de défaut d'avancement,
 ge

. 

•vre une carrière où j'étais sans cess 

son 
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p. 1—„ niips nue 'accuse a dit. Est-ce 
„ nar les menottes, que 

16 lettre mon pantalon, et je vous suis? 

? 'T'est après que le brigadier a eu dit cela 
!»

 :CE
~ T'J JL,à «vM norté un coup d 1 - ? 

avez porté un coup de 

ai*1 

;z 

P

 ̂ iï qu' pXe coup! quand on eut allumé la 
i rtitsi bu-n, 4

u ar-
 re dan

s ses dents la main du 

*1 rwrfffiîSS Nous étions à bout. Le bri-
accuse 

W-V ' il la tenait toujours. 
■^dter

:
 11"»

 lB

a gi VQU

J

S
 p

0UV
ez encore vous servir de 

m a -- ou nous somm:s perdus. » 
2*1^ 

^.'ndTeïtîmomsFÏeur-dedvs et Petit. Le premier 

(in e')tc . ÀL U fraveur qu'il a éprouvée quand on est i» de la frayeur qu'il a éprouvée qi 

r*o
d Guérir de prêter main-forte. Cette trayçur était 

^°
ule

'
r

|Tenait les deux gendarmes pour des voleurs. 11 
16110

 S expliquer cette singulière 

têtu' 
confusion autrement 

0
e f61 i, neur qui ie . . , . .. , 

V
e
 Second témoin rend bon témoignage des habitudes 

qui le dominait, 

moin rend bon ' 
eLTnacifiques de Séguin. 

a\®
eS e

 Aident donne lecture de quel pies autres depo-
y

- sont conçues dans le même sens. U en est ce-
sitions quii »

 d(j colonel du 3
< léger qui signale Séguin 

P°
nda

p un mauvais sujet et un ivrogne. 
foBiBif

 u
" Bavard, qui était assigne par 1 accusa-

'
 16

 - 4 pas présenté; il est absent de Paris. M. le 

°
 S

donne lecture des procès-verbaux par lui dres-

M 

lion 
résid nt 

t établi 
ssant le nombre et la gravité des blessures 

,és Cl narles gendarmes. 
t*?**™ )a blessure reçue au cou par Seguin, elle est 

M. Jacquemin , médecin de la $ mentionnée par 

1
 '

 :
 nlaie par un instrument tranchant, ayant traver-

' de part en part. Par un hasard des plus heu-

« l lame de l'instrument vulnerant a chemine au mi-

' 'arties de la plus grande importance sans en lé-
lieu des p jr

n ge
 rendant compte du trajet anatomique 

5t?r
 ^"blessure on ne s'explique pas comment la mort 

*
 c
f!!

s SU
rvenûe immédiatement. » 

M Favocat-général de Royer soutient l'accusation, qui 

'.«battue par HP Nogent-Sahit-Laurens, avocat. 

\ trois heures, la séance est suspendue. A trois heures 

rt la Cour rentre en séance, et M. le président pose 
U

" Question additionnelle, savoir : « Si l'accusé est cou-
1
 .'d avoir porté des coups et blessures ayant amené 

effusion de sang et causé une maladie aux agens de la 

M. le procureur gênerai démontre ensuite qu'Hérisson 

n a en rien provoque les violence. Il fait l'éloge du cou-

rageux Delbrel et dit, enfin, qu'on peut trouver dans la 
cause des circonstances atténuantes. 

M- Saint-Luc-Courborieu, défenseur des dix accusés, 

prend la parole U ne croit pas que l'avenir de la société 

dépende du verdict du jury. Hérisson a toutes ses sympa-

thies ; mais il veut protection pour le riche comme pour 

le pauvre, égalité devant la loi. Ses cliens sont res<és 

étrangers aux actes de violence commis ; qu'il leur soit 

fait bonne justice. Il proclame bien haut que dans toute 

société les impôts votés doivent être payés, mais il ajoute 

que l'irritation était excusable dans nos campagnes nui 

se voyaient déçues de l'espoir d'avoir enfin un gouverne-

ment a bon marché. A cette cause de mécontentement 

s étaient jointes les provocations de Hérisson dont par-

lent deux témoins à décharge ; on répondit à l'insulte par 

1 insulte, on voulut le chasser de Tombebœuf, et voilà 
tout. 

On a vu quelques-uns des accusés revenir du pont, per-

sonne ne les a vus frapper. Oa nommait les quatre qui 

avaient fait le coup ; mais quoi de plus vague qu'un bruit 
public ? 

« Que la République, a dit le défenseur, après avoir 

ainsi successivement disculpé ses clients, que la Républi-

que ne se fasse pas craindre, mais aimer. S'il y a eu des 

hommes égarés, trois mois de prison préventive ont été 

une expiation suffisante de leur faute. Que ces hommes 

rentrent au sein de leurs familles. Ils ont compris qu'il 

faut fournir l'impôt, qui fait vivre l'Etat; ils prennent 

l'engagement formel de le payer; leur exemple sera par-

tout suivi ; nos campagnes apaisées béniront votre indul-

gence. Un verdict d'acquittement sera politique, sage, hu-
main. » 

Après une heure un quart de délibération, le jury rap-

porte son verdict. Il déclare Patiens, Pascali, Pourcha-

resse coupables d'avoir, par des cris ou des discours 

proférés en public, provoqué à la désobéissance aux lois. 

Les autres accusés, déclarés non coupables, sont mis 
en liberté. 

Rentrée dans la salle d'audience, la Cour condamne 

Patiens, Pascali, Pourcharesse, chacun à trois mois d'em-

prisonnement, et, par nouvel arrêt sur les conclusions de 

la partie civile, elle condamne les dix accusés, solidaire 

ment, à 2,000 fr. de dommages-intérêts et aux frais. 

L
ce

 publique, agissant pour l'accomplissement de leurs 

fonctions. (Art. 238.) » . • . 
Ap.ès une délibération de douze minutes, le jury rend 

un verdiet de culpabilité sur la première et la troisième 

question, de non culpabilité sur la deuxième. 
1
 Séguin est condamné à huit années de réclusion. 

COUR D'ASSISES DE LOT-ET-GARONNE. 

Présidence de M. Lacroix-Vaubois. 

Audiences des 28, 29 et 30 août. 

RÉBELLION. IMPOT DES 45 CENTIMES. 

Le 4 juin dernier, Hérisson, pauvre porteur do con-

traintes, vint de Monclar à Tombebœuf. Delbiel, son voi-

sin, boucher de profession, l'accompagnait. Ce voyage 

n'tla t pas sans danger. On sait, en effet, l'irritation qu'à 

celte époque avait soulevée dans nos campagnes l'impôt 

des 45 centimes. Arrivés à Tombebœuf, les deux voisins 

se séparèrent. Hérisson s'étant rendu sur la place de la 

ha ; le, est bientôt en butte aux injures, aux menaces d'une 

foule irritée. Delbrel accourt pour le défendre, et par-

vient à l'entraîner dans l'auberge Lagarde. Il le confie à 

l'hôtelier, et sort pour vaquer à ses affaires. 

Mais bientôt on veut jeter Hérisson par la fenêtre ; Del 

brel accourt de nouveau. Déjà Hérisson fuyait, traqué 

par une multitude en fureur, hurlant : « A mort l'hu s-

rier! à l'eau!» Delbrel veut arrêterle torrent. Dévoùment 

stérile. On se rue sur lui ; on le saisit au collet; des cris 

de mort se font entendre. Pressé à son tour, il se réfugie 

dans la maison d'un nommé Chevalier, boucher comme 

Delbrel, et eu ferme la porte. La foule s'irrite contre ce 

nouvel obstacle; puis, revient à sa première proie. Hé-

i Bon avait profité du désordre amené par l'intervention 

oc son voisin pour se dégager, et fuir à toutes jambes. 

Ses impitoyables ennemis le suivent de près, vociférant : 
■ Au loup! au voleur! » 

Cependant le malheureux allait leur échapper, quand 

«ji' un petit pont qu'il traversait, un homme l'arrête! 

C en est fait ! La foule l'atteint. On se dispute à qui le 

Irappera ; on se le renvoie comme un jouet. Puis, on le 

saisit par les quatre membres, et tout meurtri, on le 

"Me pardessus le pont. Un accacia placé à deux mè-

™, brisé par la chute du corps, en amortit la violence. 

"
ér
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La garde introduit l'accusé. 

M. le président : Quels sont vos nom, prénoms, pro 
fession et domicile ? 

L'accusé -. Jean-Pierre Couderc, âgé de trente-deux ans, 

ouvrier parqueteur, lieutenant de la garde nationale, em-

ployé aux ateliers nationaux, demeurant rue Saint-Louis 
en l'Ile, 92. 

M. le président : Vous comparaissez devant nous com 

me accusé d'avoir pris part à un attentat ayant pour but 

de renverser le Gouvernement, d'exciter la guerre civile, 

et d'avoir tenté de porter la dévastation, le massacre et le 

pillage dans la capitale. Vous allez entendre la lecture des 

dépositions des témoins ; écoutez-les avec attention, et je 

vous interrogerai après sur les faits qui vous sont impu-
tés. 

M. Asseline, greffier du Conseil, lit le cahier d'informa-

tion comprenant toutes les pièces de la procédure tant à 
charge qu'à décharge. 

M. le président, à l'accusé : Le 23 et le 24 juin, qu'avez-
vous fait'? Vous êtes-vous rendu au rappel de la garde na 
tionale ? 

L'accusé : Ma femme était malade par suite de couches, je 
suis resté près d'elle. Je ne suis sorti que pour aller aux ate-
liers nationaux, afin de toucher la paie, qui se faisait ordinai-
rement au coin du pont de la Réforme. Mais ce jour-là, à 
cause des événemens, on est allé faire la paie dans une rue 
voisine; j'y suis allé, et j'en ai apporté le montant à ma fem-
me. Je suis descendu dans la rue, parce que je venais de voir 
qu'un engagement allait avoir lieu. J'ai vu un lieutenant des 
invalidesqui était embarrassé pour retourner à l'Hôtel ; il m'a 
prié de l'accompagner : c'est ce que j'ai fait. Je suis allé jus-
qu'à la Monnaie ; je l'ai quitté là, et je suis rentré dans l'île. 

U. Saviez vous quel était votre devoir comme officier de la 
garde uaiionale?—R. Je n'étais plus officier ; j'avais donné ma 
démission. 

U. Alors de quel droit avez-vous organisé un pelolon ? 
Ici l'accusé fait un long récit pour expliquer qu'il a voulu 

former un poste de sûreté. 
M. le président : Comment étiez-vous habillé? Aviez-vous 

mis uniforme ? | 
L'accusé : J'avais mon pantalon d'uniforme et mon képi ; je 

n'avais pas mis ma tunique. 
M. le président : C'est cela, vous étiez en blouse ; vous aviez 

la tenue, l'uniforme en quelque sorte que portaient tous ceux 
qui, comme vous, se sont placés à la tête de bandes d'insur-

M. le président adresse encore quelques questions à l'accusé, 
et l'on passe ensuite à l'audition des témoins. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins. 
M. Charles Mail, porteur d'eau : J'ai vu l'accusé qui pas-

sait avec des hommes dans la rue Saint- Louis; il n'était pas 
en uniforme, mais ceux qui étaient avec lui avaient des fu-
sils. Quand ils se sont approchés du pont, où il y avait quel-
ques soldats de la ligne, les individus qui étaient avec Cou-
derc ont levé la crosse en l'air, et, en agitant leurs casquet-
tes, ils ont fait signe au soldatde venir avçc eux pour fra -
terniser. La troupe de ligne s'est avancée, et aussitôt qu'ils 
ont été à portée, les hommes de Couderc se sont précipités 
sur eux et les ont désarmés. 

L'accusé interpellé sur cette déposition répond que cela 
n'est pas vrai, puisqu'il a fait ce qu'il a pu pour empêcher 
ce qui s'est passé. 

M. Dègaut, courtier en vins : J'ai commandé le poste de 
l'Archevêché le 24 juin; sur midi ou une heure, je suis allé 
au coin de la rue, à l'élablissement de la Femme sans tête, où 
il y avait un groupe de gens armés commandés par l'accusé; 
je leur ai dit, en ma qualité de capitaine de la 3e compagnie : 
« Venez à mon poste, si vous voulez défendre l'ordre, sinon 
rentrez chez vous. » Ils me répondirent qu'ils étaient là pour 
empêcher qu'on n'égorgeât leurs frères. 

M. le président : Ainsi, vous pensez qu'ils sympathisaient 
avec les hommes qui s'étaient rangés pour l'insurrection ? 

Le témoin : Je ne pourrais trop dire; mais ils ont refusé de 
venir avec nous. J'avais à mon poste une vingtaine d'hommes 
parmi lesquels je ne pouvais compter que sur cinq ou six per-
sonnes. J'invitai de nouveau ces individus à venir mettre leurs 
fusils à notre râtelier au poste et que nous marcherions en-
semble. Couderc me répondit : « Oh ! non, ce n'est pas là où 
nous allons. Nous allons former une patrouille volante dans 
l'île Saint-Louis et nous allons ramasser du monde. » En effet, 
peu de temps après, ils avaient recruté quelques ouvriers en 
blouse; ils sont revenus de notre côté et Couderc me dit : 
« Capitaine, mettez vous à notre tête et prenez le commande-
ment. — Non, lui répondis-je, ce n'est pas là mon poste, je 
vais rejoindre mon bataillon, si vous voulez venir, suivez-

moi. » . 
M. Yautiez, négociant, colonel de la 9

e lég.on, quai de Bé-
thune, île Saint-Louis: Le samedi 24 juin j'appris que les in-
surgés avaient formé le projet d'incendier l'estacade, le pont 
Rouge et la passerelle; le pont Marie était barricadé. Les in-
surgés voulaient faire de l'île Saint-Louis une véritable for-
teresse, une position militaire servant à relier l'insurrection 
du faubourg Saint-Marceau à celle du faubourg Saint-Antoi-

ne. Je me rendis auprès du général Duvivier pour lui annon-
c r ce qui se passait, et lui demander de m'envoyer du ren-
fort. Il mil à ma disposition un bataillon du 34

e
 de 1 gne. Le 

quai des Ormes dans ce moment était déjà barricadé. Je lus 
obligé de passer par le pont d'Aréole, et je rentrai dans Pile 
par la passerelle. J'établis une grande garde. A quatre heures 
du matin j'attaquai le pont Marie dont je lis enlever les bar-
ricades par un bataillon du 34' de ligne et par un détache-
ment de la garde nationale, à la tète desquels je m'étais pla-

cé. Plusieurs insurgés furent faits prisonniers. Je dois dire 
que je ne vis pas l'accusé Couderc. 

Quelques instans après, je remarquai que la ligne se re-
pliait sur l'Hôtel -de-Vil le: on me dit que c'était par suite 
d'un ordre verbal donné par un officier d'élat-major. Comme 
j'avais des ordres précis de défendre et d'occuper l'île Sain.-
Louis, je fis rétablir les postes de la garde nationale. 

Dans la journée, on vint m'apprendre qu'un détachement 
d'insurgés, commandé par.Couderc, s'était emparé du poste de 
l'Archevêché, avait désarmé un détachement du 34' de ligne, 
et avait fait feu sur la garde républicaine qui stationnait 
dans l'île Louviers, mais je n'en ai pas été personnellement le 
témoin. 

Le dimayche 2b, au matin, l'accusé vint chez moi avec 
deux de ses camarades pour me demander ce qu'ils devaient 
l'aire. Je leur répondis que ce n'était pas ce jour-là qu'ils au-
raient dû me demander des ordres; qu'ils auraient pu, de-
puis deux jours que l'on battait le rappel et la générale, se 
joindre à leur compagnie, et recevoir les ordres de leurs offi-
ciers. L'un d'eux me dit qu'ils ne voulaient pas combattre 
contre I. s insurgés, qu'il appelait ses frères, Alors je leur dis 
vous venez pour savoir ce que je fais, et non pour prendre 
des ordres, reiirez-vous. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire sur cette 
déposition ? 

L'accusé : Le colonel se trompe; il ne peut pas dire que ce 
soit moi qui lui ai parlé. 

M. Pichot, carreleur, était de garde le 24 au poste de l'Ar 
chevêche ; il a vu des hommes dé: armer des soldats. Couderc 
était avec eux. 

M. Queudeviller, marchand de vins, a vu passer Couderc à 
la tête d'une trentaine d'hommes armés, et peu de temps après 
il a entendu tirer des coups de fusil. Couderc est venu occu-
per un poste tout à côté de chez lui, est il s'est mis lui-même 
en faction. 

M. Perrier, chapelier, lieutenant de la garde nationale, a 
vu la bande de Couderc former une barricade. 

M. le président : N'y a-t il pas eu un engagement entre la 
troupe et les insurgés? 

Le témoin : Il y a eu quelques coups de fusil tirés de part et 
d'autre. Cet engagement avait lieu avec les hommes dirigés 
par Couderc. 

M. Guillari, commis marchand de vins : Lorsque j'ai vu 
passer la bande Couderc devant le poste de la garde nationale 
dont je faisais partie, ils étaient à peu près de trente à qua-
rante individus, qui ne nous ont pas paru être les défenseurs 
de l'ordre. 

M. Millerie, marchand de vins, confirme les dépositions des 
précédens témoins, et il ajoute qu'il a vu les hommes de Cou-
derc prendre des cartouches aux soldats. 

M- Jacquin, serrurier : L'accusé a paru plusieurs fois dans 
la rue de l'Ile-Saint-Louis, mais il était sans armes. 

M. le président : Vous êtes le seul qui l'ayez vu dans cet 
état. Quelle heure é ait-il ? 

/> témoin : C'est dans l'après midi ; il allait du côté du 
poste de l'Archevêché. 

M. Plée, commissaire du Gouvernement : Dans l'instruc-
tion, le témoin a dit qu'il avait vu désarmer les soldats du 
34e de ligne. Je voudrais qu'il s'expliquât à ce sujet. 

Le témoin : Je ne crois pas que ce soit de Couderc dont j'au-
rai voulu parler. 

M. le président : Allez vous asseoir, et nous allons repren-
dre tout à l'heure votre déposition pour savoir si vous dit s 
vrai. Restez là, ne vous éloignez pas. 

Les témoins Marie, entrepreneur de bâtimens, et Lelièvre, 
imprimeur sur étoffes, l'ont des dépositions peu importantes : 
ils reproduisent ce que d'autres témoins ont déjà déclaré. 

M. Guadet, artiste : Tout ce que je puis dire, c'est que 
Couderc ne partageant pas nos opinions, n'a pas voulu rester 
avec nous, parce qu'il disait qu'il ne voulait pas tirer sur ses 
frères. 

M. le président : Etait-il armé ?—R. Non, colonel ; dans ce 
moment il était sans armes. 

L'accusé : Mon fusil était au râtelier du poste de ces mes-
sieurs. 

M. Casanova, sergent du 34e régiment : Je passais dans 
l'Ile Saint-Louis pour aller rejoindre mon bataillon ; je portais 
deux fusils. Des hommes armés se sont présentés au devant 
de moi et ont voulu me prendre le second fusil que je portais; 
mais je m'y suis opposé, el ils m'ont laissé passer. En arri-
vant au bataillon, j'ai dit au commandant qu'il y avait là tout 
près des insurgés, et on m'a appris qu'au même endroit on 
avait pris des cartouches à un grenadier qui venait de passer. 

Joba, grenadier : Je me rappelle d'avoir vu ce monsieur-là 
(l'accusé) ; ce sont les hommes qui étaient avec lui qui m'ont 
pris quelques cartouches. 

M. le président : C'est tout ce que vous savez ? — R. Oui, 
colonel. 

ment d'abonnement doivent être accompagnées 

d 'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 

L'audience est suspendue à deux heures et demie pen-

minutes. A la reprise, l'huissier appelle les dant vingt 

témoins à décharge. 

M. Bizet, docteur en droit, demeurant dans l'Ile-Saint-
Louis, est sergent-major de la compagnie dont fait partie le 
lieutenant Couderc. 11 déclare que l'accusé est venu chez lui 
le 24 juin pour lui demander conseil sur ce qu'il devait faire. 
Couderc lui manifesta de très bons sentimens pour le main-
tien de l'ordre; il lui fit part du poste qu'il avait établi dans 
le but de protéger l'Ile. La conversation^s'engagea sur la ques-
tion de savoir ce que l'on entendait par République démocra-
tique cl sociale. Couderc dit qu'il entendait que c'était l'asso-
ciation libre des ouvriers pour le travail. Il se retira en em-
portant trois ou quatre cartouches que le sergent-major Rizet 
avait à sa disposition. 

MM. Brezillon, étudiant en droit, et de Saint-Maurice, né-
gociant en vins, font connaître la conduite politique de Cou-
derc en lévrier et en mai ; ils ont toujours reconnu en lui un 
bon citoyen dévoué à la cause de la République. 

M. Lanquetin, chef de bataillon de la 9e légion, déposeque, 
le 25 juin, Couderc, à la tête de quelques hommes, est venu lui 
demander à faire partie du bataillon; mais il leur fit observer 
qu'il était un peu tard pour se ranger avec les défenseurs de 
l'ordre, alors que l'insurrection était vaincue; cependant, ils 
les accueillirent. 

M. Plée, commissaire du Gouvernement, soutient avec force 
l'accusation, mais il pense que Couderc n'est pas suffisamment 
convaincu d'avoir pris part à un attentat ayant pour but de 
renverser le Gouvernement. Il conclut à ce qu'il soit déclaré 
coupable d'avoir pris part à un mouvement insurrectionnel 
et d'avoir commandé une réunion d'hommes armés contre la 
cause QC i 'ordre. 

M" Cresson présente la défense de l'accusé. 

M. le président : Accusé, avezvous quelque chose à ajouter 
à votre défense. 

Couderc : Oui, mon colonel, c'est que je suis victime de 
mon dévoùment à la République. Je jure sur l'honneur que 
ce que j'ai fait, je l'ai fait pour empêcher la guerre civile dans 
mon quartier; vous avez vu du reste, Messieurs, que je suis 
porté par la Commission des récompenses nationales pour 
avoir un emploi, en raison de ma conduite pendant les jour-
nées de Février. J'aurais donc travaillé contre moi, contre 
mes propres iniérêts en voulant renverser le Gouvernement. Je 
vous jure que j'ai agi pour le maintien de la République; 
c'est là ma conviction. 

Le Conseil, après une délibération d'un quart d'heure, 

déclare l'accusé non coupable sur les questions principa-

les, mais, subsidiairement, il déclare Couderc coupable 

d'avoir pris part à un mouvement insurrectionnel, étant 

porteur d'armes apparentes. En conséquence, le Conseil 

condamne Couderc à trois années d'emprisonnement, con-

formément à l'art. 6 de la loi de mai 1834. 

CHRONIQUE 
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Plusieurs artistes attachés au théâtre Beaumarchais, 

MM. Lequien, Cautru, Desplaces et Bariller, et M"'8 Bau-

dot et Després, ont formé contre M. de Jouy, directeur de 

ce théâtre, une demande en paiement chacun de 1,500 fr., 

soit 9,000 fr. au total, à titre de dommages-intérêts pour 

refus d'engagement, bien que M. de Jouy se fût obligé à 

les engager sur son théâtre. 

Quelque temps après la Révolution de Eévrier, les ar-

tistes aUachés au théâtre Beaumarchais conçurent le pro-

jet de s'associer pour l'exploitation de ce théâtre. M. de 

Jouy, fils de l'académicien, s'engagea à leur verser 6,000 

francs au fur et à mesure de leurs besoins, mais il exigea 

préalablement que la société se rendit locataire de l'im-

meuble où devait se faire l'exploitation. 

Cette condition n'ayant pu être exécutée, M. de Jouy se* 

considéra comme délié, et sollicita pour lui-même du mi-

nistre de l'intérieur l'autorisation nécessaire pour être di-

recteur du théâtre Beaumarchais. Le ministre exigea d'a-

bord la dissolution de la société, puis lé 'consentement 

des artistes à la nomination sollicitée par M. de Jouy. 

Pour obtenir ce consentement, M. de Jouy, au dire de ses 

adversaires, aurait promis de les engager tous; mais il 

n'aurait engagé que quelques-uns d'entre eux seulement 

lorsqu'il se serait agi d'exécuter ses obligations. Ceux qui 

ont été évincés .viennent donc se plaindre, et demander, 

par l'organe de M* Lan, leur agréé, 9,000 fr. à titre de 

dommages-intérêts. 

M' Petitjean, dans l'intérêt de M. de Jouy, a répondu 

qu'il n'y avait jamais eu d'engagement formel de M. de 

Jouy; et que si son client s'était attaché la plupart des 

auciens artistes du théâtre, on ne pouvait en conclure 

qu'il devait les accepter tous. D'ailleurs, les prétentions 

exagérées des demandeurs les empêcheraient de trouver 

à s'employer même sur une scène plus importante. M" 

Petitjean a lu ensuite une lettre dans laquelle la majorité 

des artistes confirme les faits sus-énoncés. 

Le Tribunal, présidé par M. Georges jeune, a mis l'af-

faire en délibéré, au rapport de M. le président. 

— Delacroix est prévenu de mendicité et d'outrages à 

un agentde la force publique. 

Le sieur Marchand, gardien de Paris, qui a arrêté De-

lacroix, dépose ainsi : 

Le 12 août, vers deux heures et demie, je me trouvais 

rue Saint-Germain-l'Auxerrois, quand un individu s'ap-

procha de moi et, meffaisant comprendre par gestes qu'il 

est sourd-muet, me demanda l'aumône. Je l'ai engagé 

également par gestes à se retirer; mais au lieu de m'écou-

ter, il est entré dans une boutique où il a renouvelé sa 

demande; et comme je l'engageais de nouveau à se reti-

rer, il a écrit sur un morceau de papier : « Dis donc, toi, 

gardien, tu n'as pas besoin de chanter si haut. » Alors ça 

m'a donné des soupçons. Si c'étaitun vrai sourd-muet, me 

suis-je dit, il ne saurait pas si je parle haut ou bas, sur-

tout quand je ne lui dis rien. 

M. le président : Quelles sont les injures qu'il vous a 

adressées ? 

Le témoin : J'ai considéré comme une injure les mots 

qu'il a écrits sur le papier. 

M. le président : Un peu plus loin, n'a-t-il pas encore 

demandé l'aumône ? 

Le témoin : Oui, Monsieur, à une dame, et toujours en 
faisant le sourd-muet. 

M. le président : A la fin il vous a parlé? 

Le témoin : Oui, Monsieur le président ; mais il aurait 

mieux fait de se taire, car il m'a dit : « Je veux être trans-

porté avec les insurgés ; je suis sourd, je suis borgne ; 

j'aime à boire : personne ne s'occupera de moi. » Et il a 

encore fait le sourd-muet après m'avoir dit ça. 

M. le président : C'était sans doute une nargue de sa 

part ; car en consultant les sommiers judiciaires, on voit 

que ce malheureux n'a été condamné, dans toute sa vie, 

qu'à vingt-quatre heures de prison pour vagabondage. 

(Au prévenu) : Delacroix, convenez-vous d'avoir deman-

dé l'aumône ? 

f.e prévenu : J'étais ivre, je ne savais pas ce que je fai-

sais... Boire fait mon bonheur... mais je suis honnête 

homme... ancien militaire... Je vous en prie, ne m'en-

voyez pas au dépôt ; on n'y travaille, pas assez ; on n'y 

gagne rien. Faites-moi partir avec les insurgés... je tien-
drais assez à cela. 

Le Tribunal renvoie Delacroix de la plainte en injures; 

le condamne pour mendicité à quarante-huit heures d'em-

prisonnement ; ordonne qu'à l'expiration de sa peine il 
sera conduit dans un dépôt de mendicité. 

— Ce matin avait lieu à l'Ecole des Beaux-Arts, l'ex-

position du concours de gravures. Des agens de police 

que l'on y avait envoyés en surveillance, ont arrêté sous 

le pérystile, en flagrant délit de vol, un individu origi-

naire de Belgique. Déjà trois fois repris de justice pour 

faits analogues, cet homme a été mis immédiatement à la 
disposition du parquet. 

— Le comité de salubrité institué près la préfecture de 

police, a reçu de M. Ducoux mission de procéder à une 

visite générale des établissemens de restaurateurs, gar-

go tiers, charcutiers et marchands devins donnant à man-

ger, tant à Paris que dans la banlieue. L'objet particu-

lier de cette sorte d'inspection sanitaire, est de se rendre 

compte du métal et de l'état des ustensiles servant à la 

confection des mets, ainsi que de la nature et de la qua-

lité des alimens et boissons, surtout en ce qui concerne 

les établissemens qui, par la modicité de leurs prix, se 

trouvent (dus particulièrement à la portée des classes pau-
vres et laborieuses. 

AVIS. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

— Une vieille dame, M°" D..., qui, bien que jouissant 

d'une certaine fortune, vivait seule, avait tenté, il y a 

deux mois environ, de se donner la mort en s'asphyxiant 

dans son domicile, situé quai de Gêvres. Elle fut alors 

sauvée par l'arrivée fortuite d'une personne qui lui ap-

portait une lettre. Cette personne, après avoir inutilement 

sonné plusieurs fois, sentant une forte odeur de vapeur 

de charbon, fit ouvrir la porte, et appela un médecin, qui 

rappela Mme D... à la vie. Mais cette pauvre femme n'a-

vait pas renoncé à accomplir sa funeste résolution. 

Hier, ne la voyant pas descendre comme d'ordinaire, le 

concierge alla requérir le commissaire de police, qui, à 

son arrivée, ne trouva qu'un froid cadavre, près duquel 

étaient placés un réchaud de braise éteinte, et une lettre 

expliquant les motifs de ce déplorable suicide. 

DÉPARTEMENS. 

un GIROXDE (Libourne). — Nous devons constater . 

fait qui vient de se produire aux élections des membres 

du conseil d'arrondissement pour le canton de Libourne 

Les électeurs avaient été divisés en trois sections : la 

première, comprenant la commune de Libourne seule-
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ment, les deux autres les communes des environs qui ne 

comptent pas moins do 4. 000 électeurs. 

Pour les deux sections des deux communes rurales, il 

a été impossible de composer les bureaux, et les présidens 

sont restes seuls depuis sept heures du matin jusqu'à six 

heures du soir. 

Un certain nombre de citoyens s'est présenté pwilr vo-

ter, mais les présidons qui n'étaient assistas d'aucuns 

scrutateurs et qui n'avaient pas de secrétaires, n'ont pu 

recevoir les votes ; plusieurs électeurs ont lait constater 

qu'ils s'étaient présentés pour voter tt qu'ils n'avaient 

pas pu user de leurs droits. 

Une commune seule a fait l'élection; M. Delage, négo-

ciant, a été nommé. 

Nous signalons ces laits comme un exemple qui doit 

donner à réfléchir à l'Assemblée nationale qui va s'occu-

per du vote de la Constitution, el parlicuhèrement à ceux 

de nos représentans, partisans décidés du vote direct au 

chef-lieu du canton. {La Chronique.) 

— SEINE-I XFÉ MEURE. — On lit dans le Mémorial de 

Rouen : 

« Voici un trait de probité qui, bien que n'étant que 

l'accomplissement d'un devoir, mérite d'être cité avec 

honneur : M. Michel, gendarme de la brigade de Nonai:-

■court, revenant d'escorter des fonds appartenant à l'E-

tat, a trouvé sur la grande route de Brest à Paris, à qua-

tre heures du matin, un portefeuille avec des papiers di-

vers et une somme de 18,500 francs en billets de Banque. 

Le portefeuille était ouvert sur le chemin, et les papiers 

ainsi que les billets étaient éparpillés dans la poussière. 

» Le premier soin de M. Michel a été d'apporter sa 

Irouvaille à son brigadier, et de chercher avec lui dans 

les papiers à qui ils pouvaient appartenir. Ayant reconnu 

que le propriétaire était M. Luc Lesage, herbager à St-

Àubin-d'Appenay, département de l'Orne, il s'est em-

pressé de lui écrire qu'il tenait son portefeuille à sa dis-

position. Nous n'avons pas besoin d'ajouter d'éloges à un 

acte dont le corps de la gendarmerie a déjà donné plus 

d'une fois des exemples. » 

— D ORDOGXE. — Le brigadier el deux gendarmes de la 

résidence de Saint-Mamet s 'étant transportés, il y a quel-

ques jours, sur la commune de Beauregard, pour la ré-

pression du bracounage, furent assa 1 lis par une trentaine 

d'individus armés de pierres, de bâtons, de perches et de 

i'usils, qui les injurièrent et les Bieuaeôreiit de mort. La 

plupart des révoltés prétendaient s'assurer par la vio'en-

ce le droit de chasser sans permis, et 1 s autres voulaient 

empêcher les gendarmes de passer sur leurs terres pour 

poursuivre les chasseurs co titre venaris. Par prudence, la 

gendarmerie crut devoir se retirer et signaler à la justice 

huit des principaux moteurs de la rébellion. 

ÉTRANGER. 

NORWÊGE (Christiania), 28 août. — Dans le commence-

ment du mois dernier, le nommé Halvor Halvorsen, cons-

crit, maritime, âgé de 17 ans, et qui se trouvait comme 

mousse sur la frégate la Frtia, qui alois se rendait à 

Laudscrona pour y rallier la Hotte suédoise destinée à se-

courir le Danemark dans la guerre de ce pays contre la 

Confédération germanique, refusa toute obéissance à ses 

supérieurs en alléguant, ce qui du reste était parfaitement 

vrai, qu'il appartenait à la sede des quakers, laquelle in-

terdit à ses membres toute participât ou aux travaux mi-

litaires, parce que, selon ses doctrines, la guerre est con-

traire aux principes du christianisme. 

Le jeune Halvorsen a été traduit pour ce fait devant le 

Conseil maritime de Christiania. Ce Conseil, conformé-

ment aux lois norvégiennes, qui ne reconnaissent ni même 

ne tolèrent aucun autre culte que le luthéranisme* a dé-

claré Halvorsen coupable d'insubordination dans le ser-

vice militaire, mais avec circonstances atténuant- s, et en 

conséquence, le Conseil a condamné Halvorsen à rece-

voir trois fois vingt-sept coups de fouet sur le dos nu, et 

l'a dispensé de six mois de la peine des travaux forcés 

dans une foi teresse, que notre Code maritime, indépen-

damment du châtiment corporel infligé pour tout délit 

d'insubordination commis à bord des vaisseaux de l'Etal. 

L sentence du Conseil maritime, ordonne en outre que 

Halvorsen, après at'oir subi sa peine corporelle, continue-

ra son service comme mousse dans la marine royale. 

Bourse de Paris de 7 Septembre 3.849. 

C'est aujourd'hui que l'on a détaché le coupon des 5, 

4 1 p2 et 4 0[0; et cependant, la Bourse, qui ordinairement 

offre un peu de faiblesse à ces époques, était assez ferme 

au début. 

L'emprunt, sur lequel on ne détachera le coupon que le 

jour du versement (le 20 courant), s'est constamment te-

nu à 0,50 centimes au-dessus du 5 0|0. 

Le 3 0j0, icsté hier à 44 25, a débuté à 44 50 et reste 

au plus bas à 44. Fin courant il a varié de 44 25 à 44. 

Le 5 0p0, rest j hier à 73, a débuté à 70 75 (coupon de 

2 50 détaché), a fait 90 fr. au plus bas, et reste à 70 25. 

Fin couranl, il a vanéde 70 50 à 70. Les primes fin cou-

rant ont varié dont 1 de 71 75 à 71 25, et dont 50 de 72 

75 à 72 25. 

L'emprunt, fermé hier à 72 25, a débuté à ce cours, a 

fait 72 50 au plus haut, 72 fr. au plus ba', et reste à 72 

25. 11 a été coté fin courant à ce dernier cours. 

L'Orléans a varié de 662 50 (dernier cours d'hier) à 660, 

et ferme à 662 50. 

Le Nord, fermé hier à 377 50, a débuté à 378 75 et 

reste à 377 50. Fin courant, il a été fait à 377 50 elles 

primes dont 10 au 15 courant ont été cotées a 38U. 

On a aussi négocié des gauche à 100, du Rouen de 431 

25 à 432 50, du Havre à 190 (derniers, cours, 20o, le lun-

di 4 couranl, des Marseille de 202 50 à 201 

200, du Bàle de 86 25 à 85, du Centre 258 75 ai 25as du 

Bordeaux de 386 25 à 385, du Strasbourg de 347 oO a 

346 25, du Nantes de 327 50 à 325, du Lyon a 36J , et du 

Montereau à 120. , . 
On a aussi fait au comptant des bons du Iresor a iz 

li2 0|0 de perte, des aqtions de la Banque de 1640 a 

1645, des ducats de Naples à 76 50, du 5 OpO romain a 

62 3p4, du 5 0[0 belge 1840 à 78 lpL du 3 0|0 espagnol 

1841 à 24 1|2, des obligations de la Ville à 1140, du Pié-

mont à 870, et enfin des actions des 4 canaux de 877 ë>0 

à 880 (avec primes), et des forges d'Aubin à 300. 

Cinq o/o, jouis» «lu îî mari. 
Quatre 1 ji 0, 0, j. du 22 mars. 
Quatre o/ojouiss.du 22 mar». 
Trois 0/0, jouiss. du 22 déc. . 
Trois o'/oemp. U47,j.22dée. 
Bons du Trésor '. 
Actions de ta lianque 
Rente de la Ville 
Obligations de ta ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Couin, 1000 f 
Zinc Vieille-Montagne 
Rente de Naples. . . 

— Récépissés de Rothschild. 

70 25 ,5 0/0 de l'Etat romain 
 IlEspagne, dette active 
 ! Dette différée sans intérêt». . 

44 — Dette passive 
71 25 iso/0, jouiss. de juillet U47. 
22112 Belgique. Emp. 1831 

1645 — — — 1S*0 
 ] — — 1842 

1140 -I — 3 0/0 
 : — Banque 1835.. . . 

 'Emprunt d'Haïti 
 Emprunt de Piémont 
 iLots d'Autriche 

7G 5J ! 5 c/o autrichien 

62 3|4 

24 112 

78 1|4 
78 1|4 

870 

FIS COURANT. 

S 4 /fl courant 
3 o/o, emprunt 1847, fln courant. 

8 O/0, fln courant 
Kaptes, fin courant 

5 o/o belge 
3 o/S belge • 

Prècéd. 
clôture. 

Ti 50 

44 25 

PlUB 
haut. 

_ 70 50 

44 2s 

Plus 
bas. 

ïo ■ 

44 

Dernier 
cours 

70 — 

44 — 

SHEBKÏïS SB FER. OOTÉS &V PARQUET. 

AU COMPTANT. 

gaint-Germain 
Versailles r. droite. 

— rive gauche. 
Paris à Orléans.. . . 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre.. 
Marseille à Avig. . . 
Strasb. à Baie 
Orléans à Vierzon. 
Bouiog. à Amiens 
Orl. à Bordeaux.. 
Chemin du Nord . 
Monter. àTroyci. 

Sier. iAujourd ] AU COMPTANT. 

100 —S 
6 >2 50 
430 — j 

200 — 1 

66 25 
250 - j 
387 50' 
377 501 

i— — jParis à Lyon 
— -j Paris à Strasbourg, 

IPO — j Tours à Nantes. ... 
662 50 Bordeaux à Cette.. 
432 50 Lyon à Avignon... 
190 —'Montpellier a Cette. 
201 25 Farap. à Hazebr. .. 

85 —i Dieppe à Fccamp.. 
25i — Bord, à la Teste... 

 'paris à Sceau 
385 - 1 Anvers à Gand. .. . 
377 50 Grand'Combe 

120 — ' 

Hier. Anlourtl. 

365 — 
347 50 
327 50 

365 — 
347 50 
325 — 

Aux Variétés 
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— Grâce aux derniers beaux jours de 1» 
parisien va toujours auChàlet; tous les t •

sais
°n, l

e 
de son théâtre est comb e de spectateurs ■ 8 'a vastpm0D,ie 
rer les charmantes pièces qui s'y reoré<a«.,,i U ' viennem 
ballets de la famille

1
 Chiarîni, 

Pauline est d'une exécution admirable Dm ns
* Da

 1 

bre, grande matinée musicale à deux 'lieurè?
0
^

 10
 sel ^ 

dra nos plus célèbres artistes 
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. — Intermède comique par Sainte-Fov 7» 'f el M"> v*: 
ns-Sax et feu d'artifice des cascades -L D ■ res i'in. ' 

ri'o !" ."ix <r».„_. 'Ii-

rue Vivienne, 5 francs pour quatre personnes.
 TREL

, i J 
— CHÂTEAU- ROUGE. 

musicale et dansante 
- Samedi 9 septembre- . 
fanfares de chasse, f

e
„' J 

Aubin ; orchestre de danse conduit par Marx 
2 francs. Entrée libre pour les dames. 

. a "iû. 
Pri * «Te», 

En rétablissant ses anciens 

r-

iciens prix, lobiorama» 
server, ppndant les vacances, la faveur d'une r'i ul 

les familles nombreuses. On délivrera en conséa ot ' OB 

le mois do septembre, des billets d" f*~:ii :»u?uÇe. 

quatre places aux de 8 fr. pour quatre farn/?^. 
pour quatre stalles, et de 2 fr. 50 c. pour quatre S; * fr 
très, b's enfans continueront à ne compter q
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— La nouvelle brochure d'Emile de Girardin : Avant la 
Constitution, précédée d'une réponse à Timon, parait aujour-
d'hui chez Michel Lévy frères, rue Vivienne, 1; prix : 50 c 
— Les mêmes éditeurs incitent en vente le Discours de M. de 
Lamartine, sur Sa Constitution; prix : 30 centimes. 

SPECTACLES DU 8 SEPTEMBRE. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — L'Eden, Nisida. * 
T HÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le' Vrai Club des r 
O I'ÉRA-COMIQCE. — L'Ambassadrice. 
OaÉON. — Le Doute et la Croyance. 
ïllÉATRE-IIlSTORIQUK. — Motlte-CristO. 

VARIÉTÉS. — Vautrin, Candide, les Deux Aiu*» urA 

GYMNASE. — Jeanne Mathieu, Yelva, Premier Coini H ' 

T HÉÂTRE M ONTANSIER.—Le Lion, Rosine, une Chain Cai"' 
PCRTE-SAINT-M ARTIN. — Los Libertins de Genève w^ 

GAITÊ. — Le Passage Vendôme, lléloïse et Abeilard 
A MBIGU. — Le Morne au Diable. 

COMTE. — Le Pari, la Poule aux œufs d'or, Policbinell 
F OLIES. — Le Fils du Roulier, les Deux Erancs-Maenn 

D ÉLASSEMENS COMIQUES. — L'Idiot. 

C IRQUE DES CHAMPS E LYSÉES . —Exercices d'équitati
ou 

HirpODiiOME. — Le Char du Soleil, les Phrygiennes 
C HÂTEAU DES F LEURS. — Concert, tous les soirs à Sbeur» 
D IORAMA. —Boul. B.-Nouv., 20. Vue deCliine; Fête des La*. 

"Ventes iaiïMoÎBiîières. 

CHAMBRES ET ÊTUBES DE BrOTAIRES. 

, f"*r PAIT ISSI II PRESSE 
Adjudication définitive, sur une soute publication, le 

jeudi 14 septembre 1818, heure de mi li, en l'étude et 
par le ministère de M0 Dreux, notuire, 

D'une Part de propriété (un cinquantième) dans le 

jouroal vx PRESSE. 

Mise à prix : 15,500 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" Dreux, notaire, rue Louis -le-Grand, 7 ; 

2° A M e Desprez-Rouvean, avocat, rue Ste-Anno, 03. 

(8313) 

lOPHÉTIEÉ 
VOracle pour 1840 et les 
années suivantes, 2e édition, 

avec supplément (1 vol. in-12. Prix : 1 fr. 75 c; 
par la poste, 2 fr. 25 c), est le seul recueil, le 
seul livre qui renferme le plus de prophéties 
vraies et qui s'étendent jusqu'à la fin des temps. 
L'auteur, M. Henri Dujardin, est le seul qui en 
ait découvert le texte exact et qui ait produit les 
preuves de leur authenticité, surtout de celles du 
Solitaire d'Orval, dont il n'a cesié de s'occuper. 

Toutes çes Prophéties, qui remontent pour la 
plupart à des dates fort éloignées, annoncent les 

grands événemens qui se sont a'complis dans le : 

passé, comme ils avaient été prédits, ceux qui se 
passent sous nos yeux depuis 1830, et ceux qui 
doivent encore s'accomplir. Nous indiquerons ici 
la prophétie d'IIermaun, qui remonte à l'an 1270; 
celle du cardinal d'Ailly (page 153) à 1414; de 
Mu lier, à 1475; d'Olivarius, à 1512; du Solitaire 
d'Orval (seul tèxfe complet eiauthemique), à lBl4; 
d'Holzhauser, à!650; de Pirus, à 1672; celle qui 
est rapportée dans les Œuvres de saint A'iguilio; 
celle de Werdin (seul texte authentique), à I27S); 
de Jérôme Botin (avec la conférence d es divers 
textes), authentiquée par Mgr Duboury en 1819; 
celle d'une mère a son fils, 1804 ; de ht Religieuse 
de 1815; celle qui est intitulée les Oracles sy 

billins, 1817; celle de la religieuse de Lyelba, 182 .Î, 
et plusieurs, sans parler des Prévoyances de plu-
sieurs hommes du premier ordre. 

D EUXIÈME SUPPLÉMENT à l'Oracle, contenant un 
Mémoire sur l'au henticilé de la prophétie d'Or-
val (nouvelles recherches et découver es impor-
tantes); un tableau indiquant le' calcul des lunes; 
une concordance des proplié ies', e c. Prix : 1 fr.; 
par la poste, 1 fr. 25 c. Librairie de P. -J. CAMUS 

rue Cissette, 20, à Paris. (l !0i) 

E FiWIShWDinV M " e He"rieue. Lucidité peu 
iliïl»B.i?luuLu commune; reçoit tous Es 

jours, de 11 à 4 h., 20, r. Basse-du-Kempar 
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 «t vastes ma. 
«. LrJU'jfjU gîsms, rue des l<rancs-Ilour

B
eoi< , 

16 (Marais). 

Mm quatre appartenions parquetés 
UUUAiH fraîchement décorés, ornés de sia' 

ces, au 2% 3" et 4° étage., à 230, 300 et 400 fr. 
chambres à 120 et 140 fr. , rue du Cloître-Sain'' 
Merry, 4. (10s; 

k LOOEâ 
1 ,400 fr. 

un appirtement orné de glaces, 
boulevard Si-Martin, 13. — l'ru 

Avis divers. 

'' ÉTUDE D-H0ISSIER. à La Chapelle -la-H. i .ie, 

près Fontainebleau, i céder de s.uile pour cause du dé-
eè*. — S'adresser franco à M. Uenoult, rue Saint-An-
toine, 80, à Paris, et à M" Clienarrl-Fréville, notaire à 
La Chapelle-la-lteine. 

VÉTEMENS DÎT 
Grand choix de vètemens d'été en tous genres , tout 

prêts et sur mesure. — Qualité, élégance, économie. 

HABITS ou CHASSEUSES (Nouveautés) à 7 fr. 50 è. — 
COATGHMANN drap d'Elbouf, à 24 fr. — -TUNIQUES 
sur mesure, très beau drap, à 40 fr. 

Magnifique assortiment d'uniformes de gardes nationaux. 
AUX ARMES DE PARIS, 

l Rue Croix-dcs-Petits-Champs, 10, AU PREMIER. 

(905) 

îles le® Aimoiiee^ «le MM, le® HffUeter^ isaliit§éérlei% de qnek 
ies soiesa$ ^ celles relatives aïix f^^eîéiés ©«imsnereiaies et 
pnytiies fie Ohe«tiii« de ,Fea% doivent êlre déposées diree 
mm de la «AfciJÎ'iriS »KSI TMIilIJMAU'X. 
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agnie générale d'Annonces, plaça de la Bourse, S» 
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ai, soit 
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à la 

9«bll«sston -Ses Acte» d« Société ©s»t oSjltgate 'B'e . p&ar Tanné» 18*8, «tara® les F«»me«-A0*r«a** , la «asaette aee TrlbonAnx e« 1» Droit. 

SOCIETES. 

Suivant conventions verbales, du 3l_ 
juillet 1S48; 

M. Jean NOURRIT, rue du F.iubourg-
Saint-Denis, 57, et Julie CUABEltT, rue 
Neuve-St-Eustaehe, 24; 

Oiii résilié la société verbale qu'ils 
avaient contractée le 7 juin 1847, pour 
«.xercer le commerce de nouveautés, 
place de la Bourse, 29, sous la raison 
KÔURRIT et 0 e . M. Cliabert est nommé 
liquidateur avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait. (9365) 

D'un acte sous seing priïé, fait dou-
ble â Paris le 24 août 1848, et eure-
gistré; 

Il appert • , 
Que la sociélè de commerce, sous la 

raison CHAMBAUD iila et CHAPLA1N, 
est dissoute d'un commun accord à 
dater de ce jour. La liquidation sera 
fait? par J. Cbanibaud tils, au siège de 
la soeiélé et en sonnotn seul. 

5. CHAMBAUD lils. (9562) 

Suivant acte passé devant M» Fould 
et son collègue, notaires à Paris, ledii 
M« l'ould ayant substitué M e l-'aiseau-
l.avann? son confrère, aussi notaire à 
Paris, alors absent, le 26 août 1848, 
porUntla mention suif ante : 

Enregistre à Paris, 7" bureau, le 28 
août 1848, fdlio 99, verso, case 7, reçu 
S francs etle décime 50 centimes, signé 
Belland; 

MS. Louis ALBERT, demeurant à Pa-
ris, rue des i'etits-Augustins, 30; 

Louis bAKO.X, demeurant à Paris, 
rue Miiomesnil, 35; 

Pierre-Brisse BILLARD, demeurant 
à La Chupe la-Samt-Denis, rue de la 
Goutte-d'Or, 19; 

Guillaume-Florentin ESSEULE, de-
meurant à Montmartre , rue ae la 
Cure, 9; 

Nicolas GOUSSOT, demeuranl à Pa-
ris, tu? St-norainique, 132; 

Paul-Dominique-Stauislas JUDEL , 

demeurant à Paris, rue Pavée-Sl-Sau-
veur, 16; 

■ Jesn-Julien LAMBERT, demeurant à 
Paris, marché de la Madeleine, 25; 

Léon-Eugène LAMBOriN, demeuranl 
à Montmartre, rue Sainte-Marie-Blan-
che, 9; 

cnailes-Anloine LAXGET, demeu-
rant à Paris, rue Miromesuil, 44 bis; 

Pierre-Prosper LEROUX, demeurant 
à Paris, rue du Vieux-Clnmin, 7, 

Leon-l'ietre PEZOU, demeurant i 
Montmartre, .rue de la Cure, 9; 

l'rosper TESSIER. demeuranl à Pa-
ris, rue Grenelle-Sl-IIonorè, 31, 

Tous les susnommés ouvriers pein-

tres en bàtîmens, décors, tenture et 
vitrerie, tant à Paris que dans ies dé-
pariemens. 

Cet acte porte entre autres eboses : 
Que ladite, société serait en nom col-

leciif; 

QJC la durée de la société serait de 
vingt ans, qui avaient commencé à 
courir du 10 aoftt 1848, pour finir le 
10 tout 1868; 

Qua le siég3 de la société était fixé 
à Paris, rue de la Bruyère, 10, 

Que Cille société prendrait la déno-
mination de Société fraternelle des ou-
vriers peintres en batimens; 

Que la raison socialese composerait 
du nom du gérant ci-après nommé, 
ivec l'adjonction des mois : et Compa-
gnie; 

Que l'apport de ebacun des associés 
était fixé à 3C0 francs, qui seraient 
fournis, savoir : 30 francs immédiate-
mém en espèces, et les 270 francs de 
-urplus, soit en oulils et ustensiles 
convenables à ladite exploitation, soil 
en espèces au moyen d'une retenue 
d'un quart sur toutes les sommes qu 
l'associé non libéré aurait à recevoir 
le ladite société; 

Q e M. Esseulé susnommé élait 
nommé gérant, et MM. Albert, Goussot, 
l.smbert et Lambotin, membres du 
conseil d'administration; 

Que le gérant de ladite société serait 
chargé de la correspondance, qu'il re-
présenterait la société dans tous ses 
rapports avec les tiers, tant à l'inté-
rieur qu'à l'extérieur; qu'il aurait la 
signature sociale, dont il ne pourrait 
fiire usage que pour les opérations de 
la société, et dans les conditions et li-
mites déterminées par l'acte dont il esl 
.ait extrail; 

Qu'il pourrait endosser tous billets 
ot lettres de change appartenant à la 
société, mais il ne pourrait en sou-
scrire aucun; 

Qu'il no pourrait faire les achats 
qu'au comptant; 

Qu'ii pourrait arrèier seul, avec tous 
architectes et particuliers, tous dev 
et marchés, mais en se conformant à 
la série du prix du ministère des ira-
vaux publics. 

Pour les marchés et devis au rabais 
i» même que pour les achats à terme 
11 ne pourrait agir que sur l'auterfsa-
lion du conseil d'administration; 

Enfin tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur d'un extrait duditacte pour 
le publier partout où besoin serait, 

pour extrait. 
LAVAUNE . (9563) 

D'un aele sous seing privé, en date 
des 28 et 30 aoot 1848, enregistré ; 

Il a été extrait ce qui suit : 
M. Salomon-Bénédict-Hayum GOLD-

SC11M1DT, banquier, demeurant à Pa-

ris, rue de Trévise, 7 ; 

M. Raphaël-Louis BISUIIOt'FSlIEI.M, 
banquier, demeurant i Paris, rue de 
(révise, 7 : 

Et M. LO'iis Rrphoël BISCIIOFFS-
HEIM, banquier, demeuraul à Amster-
dam ; 

S ut convenus de ce qui suit: 
Il est formé une soeiélé entre M 

Go!ds:.hmidt et MM. Rischoffsheim. 
Cette société sera en nom collectif à 

l'égard de MM. Goldichmidt et Rapjiael-
Lonis BischoftMieim, el en commandite 
seulement à l'égard de M. Louis-Ra-
,/hael Bischoffsheim. 

La société aura pour objet les opé-
rations^ banque et de commission. 

Le siège de la société sera à Paris. 
La raison et la signature sociale se-

ront B1SC110FESIIE1M, GoLBSCHMIDT 
el C«. 

MM Goldschmidt et Raphaël-Louis 
Bischoffsheim auront tous deux cl 
séparément la siguature sociale. 

Le montant de la commandite s'e 
ve à la somme de 750,0t,o lr. 

La durée de la société sera au chois 
de chacun des associés, soit de deux 
années et quatre mois à partir du i 
septembre prochain, cas auquel elle 
expirerait le 1« janvier ISJI , £oil de 
cinq aiinérs et quatre mois a partii 
diidit jour 1" septembre prochain, cal 
auqu-i elle n'expirerait que le l"'ian-
vier 1854. 

L'associé qui voudra faire cerser la 
société le 1" janvier 1851, devra en 
donner avis par acte extra-judiciaire à 
ses cc-associès avant le i" septembre 
1850, faute de quoi la soeiélé commue 
ra de plein droit jusqu'au i" janvier 
1854. 

Toutefoi, la société pourra être dis-
soute a la demande de l'un des asso-
ciés, soit avant l'expiration de la pre-
mière période de sa durée, soil avant 
l'expiration de la seconde pèriod 
dans le cas où les perles qu'elle aurait 
éprouvées s'élèveraient à la somme di 
2 J»,OOO rr. 

La société sera en outre dissoute de 
plein droit avant les tenues ci-dessus 
lixés, par lo fait do décès de l'un des 
associés en com collectif el du jour de 
ce décès. 

(956-1) 

Par acte sous seing privé, en date à 
Pans du 58 août isib, enregistré à Pa-
ris le septembre suivant, fait dou-
ble eutro M. Jean-Pierre JOSSE, mar-
chand de bois, demeurant a Paris, rue 
de la Gare, 7 ou 17 ; et M. Adrieu BA-
RON, remier, demeurant à Paris, rue 
de la Gare, 5 ou 13 ; 

Il a été dit que la société ou conti 
nuation de soeiélé stipulée entre M 
Josse, comme associé gérant , et M. 
Baron, c ni" associé commanditaire 

pour deux ans cl demi à cornpler du 
"avril 1818, sous la raison JOSSii el 

C», aux termes d'un acte sous seing 
privé fait triple à Paris le 22 avril 

'8, rn eeistré à Pa is le 27 ; étail res-
tée sans effet et comme non avenue; el 
celte société ou continuation de socié-
té qui avait pour objet le commerce 
les bois débités en planches et aulres 
bois d'induslrie, et dont le siège étail 
établi rue de la Gare, 7 ou 17, a été dé-
clarée purement cl simplement dis-
soute. 

Pour extrait. JOSSE. BAIVOX. 

(9567) 

Par procès-verbal du i«' septembre 
courant, M. Banliélemy-llippolyte de 
BOISSET, directeur-général du Manda-
taire, société de liquid.aion pour les in-
térêts engagés dans les tontines auto-
risées, consumée pardevant ift. Au-
mont-Thieville et son collègue, nolai 
res à Paris, le o juiu dernier, acte en-
registre, a résigné ses fonctions et re 
noncé i tous les avantagea qu'elles lui 
conféraient. A l'avenir MM. L. Duvet et 
Schull de CburUVdh géreront seuls 
celte société. M. Sfliull signera comme 
direct MMhgérant, M. Uuvtt comme ad 
ministrateur-géranl. 

Pour extrait. nr. BROSSE. 

(9561) 

Suivant acte sous seing privé, fait 

double à Paris le i" septembre 1848 
euregislré le 7 dudit ; 

M Joseph-Pierre GRISO.V, fabricant 
de ganls, rua Nve-des-PeliU-Cbamps, 
48, et M. Pierre-François PARIS, cilé 
Rodier, i, ont ris.lie leur société du 
janvier 1818, enregistrée le lendemain, 
pour exercer le commerce de gantier 
sous la raison GR1SON et PARIS. 

M. Grisou tsl nommé liquidateur 
Pour exirai-.. FILLEUL . (9566) 

raiBIML DE COMMERCE. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 5 septem 
brelS IS, lequel, en exécution de l'art 
le du décret du 22 août dernier, dé-
chire eu élat de ce salion de paiemens 
le sieur Michel- Prudent LECLHRC, en-
trepreneur de halimens, demeurant à 
Paris, place Lafayelte, 3 bis; fixe provi-
soirement à la date du 3o mars dernier 
ladite cessationjordonue que si fait n'a 
élé, les scellés seront apposés a son 
domicile et partout où besoin sera 

conformément aux articl s 455 c-t -158 
du Code de commerce: nomme M. Cal-
lais, membre du Tribunal, cammis-

saireà iii liquidation judiciaire, H pour 
syndic provisoire le sieur Gromorl, 
rite Montliolon, 12 [N» 5 du gr.j. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerct 
ie l'aris, du 6 SEPI EUKRE 1848, gui dé-
clarent ta faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur DELACI1AT (Cyprien-Ma-
rie), crémier, rue Moutmartre, 87, 
nomme M. Marquet juge-commissaire, 
et M. Pellerin,rue Lepellstier, 16, syn-
dic provisoire [N° 8478 du gr.]; 

Du sieur G1GXON (Laurent), boulan-
ger, boul. de la Glacière, 5, commune 
de Gentil';, nomme M. Plaine juge-
commissaire, el si. Richamme, rue 

d'Orlèaus-Sl-Honcrè, 19, syndic provi-
soire [N" »4"9 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'ités a se rendre au Tribunal 

■ie commerce â? Paris, salle dis assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieurTOUCUET (Jean-Réué), res-
taurateur, à Malabry, arrondissement 
de Sceaux le i l septembre à 3 heures 
[N» 8463 du gr.j: 

Du sieur ROLLET, nég., rue Mo-
reau, 38, le 14 septembre à 3 heures 
[N» 8446 du gr.]; 

Du sieur GAROT (Claude-Félix), md 
de meubles, faub. Poissonnière, 34, le 
14 septembre à 3 heures [N° 8470 du 
gr.j; 

Pour assister à l 'assemblée dans la-

quelle M U juçe-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tal des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ce «faillites n'étantpas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'êlre con-
voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GOUILLON (Jean\ carros 
siër, rue St-Lazare, 103, le 12 septem-
bre à 10 heures 112[N0 8362 du gr.]; 

Du sieur FRENE (Denis), menuisier, 
faub. Sl-Der.is, ne, le 13 septembre i 
il heures [N° 8335 du gr.]; 

Du sieur IIULEL'X, commerçant, ci-
devant a Vaugirard,acluellemenl a Pa-
ris, rue Neuve-de-l'Eglise, 27, le 13 

Enregistré à Ptris, le 
R«fU un frunc dix^esntimys , 

septembre à 11 heures [N° 7738 du 
gr.j; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le } uf>e~comr.'iis.<airc , aux vérifi-

cattun et affirmation de leurs cré nces : 

NOTA U est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LAURENT-BOISSON, nég., 
rueBayard,24,le 12 septembre à 12 
heures ] S» 6622 du gr.]; 

Du sieur WOITTEQUAND (Jacques-
Henri), cartonnier, rue aux Ours, 28, 
le 14 septembre à 3 heures [N° 6925 
dugr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite el délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a lieu, 

s'entendre déclarer en état d'union, el, 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndic 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

En exécution d'un jugement du Tri-
bunal de commerce de la Seine, en 
dale du is août 1848, MM. les créan-
ciers des sieurs SEVER1N père et lils, 
corroyeurs, rue du Fouarre, 19 et 23, 
sont invités à se rendre, le 12 feptem-
bre à 3 h., palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées de» failli-
tes, pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite, et délibérer 
sur la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer tu état 
d'union, et, dan3 ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'Utilité du 
maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il rie sera admis que les créanciers 
reconnus [N° 7822 du gr.j; 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur JOLLY (Jean-Pierre), fab. 
d'ébénisterie, raub. Sl-Anloino, ss, le 
13 septembre à ti heures [H° im du 
gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli, 

l admettre s'il y a lieu, ou passer à là 

formation de l'union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement ies syndics 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans ie délai 

de vingt jours, h dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers ! i 

Du sieur PELLETIER (Martin-André), 
fab. d'exlraitdebois de leinlure, rue 
des Trois-Bornes, 26, entre les mains 
de M. Thiebaut, rue de la Bienfaisance, 
2, syndic de la faillite [K« 84J1 uu gr.]; 

Du sieur BEATJKOYÉR (Félix), mil de 
hroleri. s, rue St-Denis, 26s, entre les 
maarti de M. Huel, rue Gadel, 6, syndic, 
de là faillite [N° 812.. du gr.]; 

nu sieur RENAUD (Ilenolt), md de : 

chapeaux de paille, rue Saint-Honoré, 
343, entre les mains de. M. Herou, fanb. 
Poissonnière, 14, syndic de la faillite 
[N" 7705 du gr.]; 

Pour, es conformité de l'article 4g3 
de la loi à jï mai 18 38, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'e.vpira-
tun de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union 
da la faillite du sieur LEROUX (Kip-
polyie 1 , fabricant de chaussures, rue 
du Cimetière - Saint - Nicolas , n. 5, 
sont invités a se readrs, la il sep-
tembre à 3 heures , au palais du 
Tritauncl do commerce, salle des as-
semblées de! faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, 
lo clere et l'arrêter; leur donner dé-
charj,» de leurs fonctions et donner 
leur svis luri'Mcusabilite du failli [«» 
7629 in gr.j. 

MM. les créanciers' composant l'u-
nion ie 13 taillite du sieur PAMART 

(Juks , bonnetiei , rue du Bac, 37, 
sont invilés à se rendre, le 13 sep-
tembre à 11 h., palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 de la loi du 28 mai 1838, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrête^; leur donner déchar-
ge de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli (N°7188 
du gr.). 

de la faillite du sieur PHI"«*5| 
gustin-Louis), "jl'Wj WOJS 
ne n. 2, en retard de laire 

et d'affirmer leurs creaners,' 
lés à se rendre, IM?»**^ 
heures précises, palais du îr™ . 

commerce de la Seine, «aie»""", 
des assemblées, pour, 101» ' »

 :
. 

dencede M. le juge -commiW'gJ, 

céder à la vérification et i^
 f 

de leurs dites créances [N" M- . 

[Septembre 1848, F« 

MM. les créanciers du sieur LEFEB-
VRK-nHL\UNAY, directeur du Vaude-

ville, place de la Bourse, sonl invités 
à se rendre, le 13 septembre à 11 
heures très précises, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour prendre part 
à une délibération dans l'intérêt de la 
masse de ladite faillite [N» 8085 du 

gr-jl 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'union 
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IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATflUKINS , H8. 
Pour légalisation 

L* Maire du i 


